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Amendement de M. Chassoing: M. Chassaing. 

MM. Dupuy, Briet, 

Demande de disjonction déposée par M. Dupuy: rejet, au scrutin. 
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Adoption de l'article modifié, 

Art. 32: MM, Paul Reynaud, président de la commission, le pré- 
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Art. 21: adoption, 
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Etat A 

MM. Mazier, le secrétaire d'Etat aux finances, Gaubert, rapper- 
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6. Ordre du jour (p. 6120). 


PRÉSIDENCE DE M FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


en 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
samedi 13 décembre 1952 a été affiché et distribué, 

IL n'y à pas d'observation ?.. 

le procès-verbal est adopté, 


Le 
APPLICATION DES LOIS SOCIALES EN ALGERIE 
Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de lei. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformement à l'article 36 du règlement, en deuxième leeture, 
du projet de loi (n° 1507) édictant les mesures de contrôle, les 
règles des contentieux et les pénalités des régimes de séeurité 
sociale, de mutualité sociale agricole et des accidents du tra- 
vail en Algérie (n° 3984, 4845). 

le rappelle qu'aux termes de l'article 20 de la Canstitution, 
l'Assembite nationale statue définitivement et souverainement 
sur les seuls amendements proposés par le Conseil de la Répu- 
blique en les aeceplant on en les rejetant en tout ou en partie. 

Je vais done appeler l'Assemblée à se prononcer sur Îles 
conclusions de la commission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 





[Article 5,] 


M. le président. La commission propose, pour Vartile :. x 
nouvelle rédaction suivante, résultant de Pédoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République. P 

Ce texte est ainsi conçu : ‘ 

« Art. 5, — Les contrôleurs des Jais sociales en agriculture 
om, notamment, mission de contrôler l'application, par les 
employeurs, par les bénéficiaires ainsi que par les organic 
d'assurances sociales agricoles, y compris in caisse centrale. 
des dispositions conceruant les professions agricoles. L 

« Les employeurs ayant des loftations ou entreprises 
visées lant par le déeret du 3% oc e 1995 relatif aux asso 
ciations agricoles et à certaines personnes -exercant des de 
fessions connexes à l’agriculture que par l’article 8 du décret 
du 31 mai 1938 tendant à aménager et à compléter les du. 
sitions applicables aux alloeations familiales en agriculture 
ainsi que organismes visés au premier alinéa du print 
article, sont tenus de recevoir, à toute époque, les contrôleurs 
visés à cet alinéa. 

« Concurrermment avec les officiers de police judiciaire, les 
contrôleurs des lois sociales en agriculture ont seuls accès pour 
l'exercice de leurs fontions aux exploitations ou entrep: es 
agricoles. » 

Je mets aux voix l'article 5 ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigl, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5 bis.] 


M le président. La commission propose, Vartiele 7 bis, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu : 

« Art. 5 bis. — Le gouverneur général assure le contre 
financier des divers organismes de sécurité sociale des pro- 
fessions non agricoles et de la mutualité sociale agricole. » 

Je mets aux voix l'article 5 bis, ainsi rédigé, 

(L'article 5 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5 ter.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 5 1er, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 5 ter. — Il est institué à la direction du travail et de 
la sécurité sociale un service général de la sécurité sociale 
chargé de l'application de l'ensemble des législations de sécu- 
rité sociale des professions non-agricoles, Ce service dispose 
notamment d'une section de contrôle général assurant le con- 
trôle sur place des différents services ou caisses. Dans les 
professions agricoles, le service des affaires professionrielles et 
sociales de la diréction de l'agriculture est chargé de la prépa- 
ration et de l'application de législation de la mutualité 
sociale agricole et du contrôle sur glace des caisses d'assurances 
sociales agricoles, y compris la caisse centrale. » 

Je mets aux voix l'article 5 ter, ainsi rédigé. 

(L'article 5 ter, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de jo!. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Discussion des conclusions de rapports. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion des 
conclusions du rapport n° 5069 de la commission des iumu- 
nités parlementaires sur la demande en autorisation de pour- 
suites n° 3342 concernant M. Charles T ! 

Le rapport conelut au rejet de la demande, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du + tendant au rejet 
de la demande en autorisation de poursuites. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 5070 ë la comrission des immiuni!és 
parlementaires sur la demande en autorisation de poursuites 
n° 3406 concernant M. Raymond Guyot. 
Le rapport conclut au rejet de la demande. 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix les conclusions du 
de la demande en autorisation de poursuites. 


tendant au rejet 





(Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adopiées.) 
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ss. 1 L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 5071 de la commission des immu- 
nités parlementaires sur la demande en autorisation de peur- 
suites n° 3374 concernant M. Charles Tillon. 

Le rapport conclut au rejet Ge la demande, 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rejet 
de la demande en autorisation de poursuites. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
Diseussion d'un projet de loi. 


M. te L'ordre du jour appelle la dissussion du pro- 
et de loi n° 4879 relatif aux comptes spéciaux du Trésor gour 
année 1963 (n° 5000). 

La conférence d'organisation des débats, réunie le 10 décem- 
bre 1962, conformément à l'article 39 du règlement, à réparti 
comme suit le temps réservé à ce débat, soit sept heures, 
compte non tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 30 minutes ; 

Commission des finances, 45 minutes; 

Commissions saisies pour avis, 45 minutes; 

Groupe socialiste, 43 minutes ; 

Groupe commuuiste, 41 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 38 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 38 minutes; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 31 minutes; 

Groupe des républwains indépendants, 25 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 20 minutes : 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 14 minu- 
tes, 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de 
lance, 9 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 6 minutes ; 

Groupe des répe icains progressistes, 2 minutes ; 

Isolés, 1 minule ; 

Serutins, 30 minutes. 

Ce temps comprend toules les interventions dans le débat 
y compris les interruptions, ainsi que la durée des pointages 
dus à l'initiative d'un groupe. 

La parole est à M. Diethelim, rapporteur spécial de la com- 
mission des finances. 


M. André Diethoim, rapporteur spécial de la commission des 
finances. Le rapport que j'ai déposé sur le budget des comptes 
spéciaux du Trésor se borne à souligner que cette matière 
si difficile, si délicate, des finances publiques a été réglée très 
heureusement. 

Depuis quatre ans un nouveau régime, auquel l'Assemblée, 
et spécialement son rapporteur général, a pris une large part, 
est en application et donne sans nul doute satisfaction. 

Il est profondément désirable que ce régime, d'initiative par- 
PR soit maintenu, et ne soit suttout pas dégradé dans 

aventr. 

L'est dans cet esprit que j'ai déposé mon rapport, me réser- 
vant, pour chaque cas particulier, de donner les explications 
necessaires à l'Assemblée, 


M. le . La parole est à M. Gaubert, rapporteur pour 
avis de la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre. 


la résis- 


M. André Gaubert, rapporteur pour avis de la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. L'attention de 
la commission de la reconstruction a été particulièrement atti- 
rée sur le compte: « Fonds national d'amélioration de l'habi- 
lat » — article 4, comple 9, page 32 — et, notamment, sur 
les termes suivants: « Ces attributions, qui n'ont pas été effec- 
Uuvement employées, seront remboursées au début de 1953; 
la ligne n'est maintenue que pour retracer ce remboursement 
et sera close dans une prochaine loi de comptes spéciaux. » 

La commission de la reconstruction tient essentiellement à 
ce que le fonctionnement du fonds national de l'amélioration 
de l'habitat soit le moins possible entravé. Or, l'an dernier 
déjà, lors de la séance du 22 décembre 1951, cette même 
Commission avait, par ma voix, demandé la reconduction de 
l'avance de trésorerie d’un milliard au Crédit foncier, pour le 
fonctionnement du fonds -: national d'amélioration de l'habi- 
lit. M. le ministre de la :econstruction avait déclaré — page 
“2 du Journal officiel —: « Cette avance, en effet, n'a pas 
a ttre maintenue puisque le fonds conserve les avantages cor- 
respondants. 1 s’agit simplement d'une question de présen- 
lition comptable. 





« Il est entendu que ces fonds restent disponibles pour honorer 
lies engagements pris. Ainsi, Fadoption du texte en discussion 
'empêchera pas d'utiliser celte somme qui à élé mise à la 
disposition du fonds national d'amélioration de l'habitat, n 

Or, cette année, il est question de remboursement, La ques- 
lion mérite done d'être éclaivie, 

En fait, le Crédit foncier de France n'a pas utilise cette faculté 
de trésorerie d'avance de 1 milliard qui lui a été offerte par les 
comptes spéciaux du Trésor de 1952. Mais, faisant état de ce 1nil- 
liard mis à sa disposition, il a accéléré les engagements de pro- 
jets subventionnés sans attendre d'avoir perçu les recettes néves- 
saires pour leur règlement. 

C'est ainsi que si, à la date d'aujourd'hui, il était demandé 
au Crédit foncier de France de régler immédiatement les subren- 
tions de tous les programmes approuvés, il Jui serait nécessaire 
de faire appel à ce milliard inscrit aux comples spéciaux du 
Trésor. Cette possibilité de trésorerie n'a pas été utilisée, 
mais elle à permis, par son existence, au fonds national d'amé- 
lioration de l'habitat d'accélérer la cadence d'exécution des tra- 
vaux subventionnés par Jui. 

Si, aujourd'hui, le fonds devait payer tous les 
réparalions aulorisés dans le seul département de la 
lui manquerait une somme de 600 millions. 

S'il est demandé en 1953 au fonds national d'amélioration de 
l'habitat de fonctionner sans cette possiblité d'avance de tréso- 
rerie, il reviendra à une stricte orthodoxie financière et attendra 
que les recelles soient effectivement perçues pour autoriser de 
nouveaux chantiers de réparations. 

Si l'on considère qu'en 1952, pendant les trois premiers 
trimestres, 6.080 subventions ont été accordées pour un mon- 
tant de 931 millions de francs, le montant des Iravaux retenus 
étant de 4.500 millions, on peut en déduire que Fapplication des 
mesures prévues au projet de loi stopperait pendant neuf à 
dix mois tous les travaux nouveaux. Cela aurait le grave incon- 
vénient d'abord de retarder des opérations dont le caractere 
d'urgence est certain, mais aussi de priver les entreprises d'un 
volume important de travaux puisque chaque fois que des devis 
sont retenus et subventionnés par le fonds national d'amélio- 
ration de l'habitat, les propriétaires procèdent d'eux-mêmes à 
des travaux complémentaires pour un montant sensiblement 
égal. 

En conclusion, la suppression de cette possibilité d'avance 
relarderait pendant neuf à dix mois l'octroi de nouvelles subven- 
tions par le fonds national d'amélioration de l'habitat. 

IL n'en reste pas moins que le fonctionnement de ce fonds 
doit être accru par de nouvelles subventions. 

L'ordonnance de 1945 lui avait attribué le bénéfice de la taxe 
sur les locaux insuffisamment occupés et ce bénéfice lui x été 
retiré pour finencer les primes de déménagement, 

D'autre part, un pourcentage pouvant aller jusqu'à 90 p. 100 
du versement forfaitaire de 5 p. 100 six les loyers est affecté au 
financement de l'allocation de logement, 

Il n'a été prélevé en fait, au bénéfice de l'allocation logement, 
eu 1950, que 3 p. 100 de cette taxe et 21 p. 100 en 1951, Mais il 
est probable qu'en 1952, avec l'accroissement du prix des lovers 
et la construction de nouveaux logements, il sera perçu le taux 
maximum de 30 p. 100 au profit de l'allocation de logemest ce 
qui diminuera d'autant les sommes mises à la disposition du 
fonds national d'amélioration de l'habitat. 

C'est pourquoi votre commission de la reconstruction m'a 
chargé de demander à M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme de prévoir dans le budget d'investissements, une 
subvention, pour 1953, de 1.500 millions de francs à destination 
du fonds national d'amélioration de l'habitat. 

l'ar ailleurs, et pour conclure sur le compte spécial pour lequel 
la commission m'a demandé de rapporter, j'ai l'honneur de 
demander que, contrairement à ce qui est exposé dans le projet 
de loi sur les comptes spéciaux du Trésor, cetle avance de 1 mit- 
liard soit reconduite en 1953 dans les mêmes conditions qu'elle 
l'a été en 1952. 

Mème non utilisée par le Crédit foncier, l'existence de cette 

ssibilité de trésorerie permet, comme je vous l'ai dit, d'accé- 
(rer l'engagement des travaux de réparation, et c'est pour cette 

raison que la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre vous en demande le maintien, 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Lamps. 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, je dirai en quelques 
mots pourquoi le groupe communiste est opposé au vote du 
projet de loi qui nous est présenté. 

En premier lieu, par principe, le groupe communiste s'est 
toujours opposé au système des comptes spéciaux du Trésor, 
Il à toujours lutté pour que les dépenses incluses dans ces 
comples soient intégrées au budget de l'Etat. 

Notre position sur ce point n'a pas varié. L'intégration de 
toutes les dépenses de ce genre dans le budget de l'Etat per- 


vertes, 


travaux de 
Seine, il 
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mettrait de réaliser la véritable réforme administrative dont 
on parle tant, mais que l'on fait sur le dos des travailleurs 
de la fonction publique. 

bn second lieu, res comptes spéciaux du Trésor constituent, 
pour le Gouvernement, un excellent moyen de camoufler tel 
defleit du budget de l'Etat, sous prétexte, par exemple, de 
c'couvert. 

Considérons, par exemple, le compte d'affectation spéciale 
qui porte sur l'aide américaine. | 

En 122, ua découvert chiffré à 86 milliards de franes avait 
(té ramené, en deuxième évaluation, à 69.50 millions de 
francs, du fait d'un abattement de 16.740 millions de franes 
sur les comptes d'avances. Les opérations réalisées ur 
l'année 1952 porteraient sur un flotal de 61.200 millions 
ue franes. 

Evidemment, il est très difficile de savoir exactement ce 
qu'il en coûte au budget de l'Elat, mais on peut avancer saus 
crainte d'être démenti que cetle opération se solde par un 
déflcit supplmentaire de 5 ou 6 milliards de francs, sous 
forme de découvert, : 

Troisitme raison, et très importante de notre hostilité, ce 
projet de comptes pos du Trésor ramasse en quelque surte 
en un seul fascicule la plupart des mesures qui sent prises 
contre le peuple de, notre pays. Ce comple porte la marque 
de la soumission à l'impérialisme américain. , 

C'est ainsi que l'on trouve un compie pour comptabiliser 
la réception et la vente des marchandises de l'aide américaine, 
c'estä-dire du plan Marshall. 

Ur, choe curieuse, on ne veut pas nous dire exactement 
comment se déroulent les vpérations puisque les recettes et 
les dépenses sont porites pour mémoire, bien que l'on admette 
un découvert de 10 milliards de franes ; et l'expérience a prouvé 
que ce découvert, purement évaluatif, est en fait dépassé par 
le Gouvernement. 

D'autre part, à létat B, le compte relève les recettes et 
dépenses au Uutre du pacte Atlantique. Il suffit de lire le projet 
pour se rendre compte de ce qu'il comporte, Voici quelques 
désignations: « réception des équipements et matériels du 
plan d'assistance militaire »; « financement de diverses dépen- 
ses d'intérêt militaire »; « liyne de communication — il s'agit 
de la ligne de communication arméricaine à travers la 
Franvre n: « installation de l'armée de l'air américaine »; 
« installation de l'armée de l'air canadienne » 

C'est probablement dans ce compte  r l'on trouvera les 
consequences financières de la cession faite hier par le Gou- 
vernement, À l'armée canadienne, d'un de nos importants 
acrodromes de l'Est, La presse en à fait grand bruit. 

Je lis encore: « installation du $S. H. A. P. E. », c'est-à-dire 
de l'état-major américain en France; « installations en Afrique 
du Nord 

lout cela est comptabilisé pour 68.300 millions de franes. 

On dit, je le sais, que la contribution du budget est de 
2.920 millions, mais je suis sûr qu'en cherchant bien, notam- 
ment dans le budget d'équipement et d'investissements, on 
trouverait des crédits plus importants. Il me suflit de citer 
pour mémoire tous les crédits du ve — des travaux publics 
et des transports qui sont destinés à financer la construction 
de: buses américaines en France. 

Ainsi, ce budget marque l'orientation qui est donnée À Ja 
politique de notre pays. Les crédits d'acquisitions immobilières, 
destinés à l'installation des aérodromes et de l'infrastructure, 
ne s'élèvent-ils pas à trois milliards de francs ? 

Si l'on se réfère au journal Le Monde du 3 décembre 1952 
on constate que l’organisation du pacte de l'Atlantique a fixé 
à 41 le norubre des aérodromes construits ou à construire en 
France, Qui ne voit que de tels travaux pèseront lourdement 
dans le budget de l'Etat et se tradniront par une surcharge 
M pour les rlasses laborieuses de notre pays ? 

‘ajoute que le projet de loi qui nous est présenté caractérise 
les moyens de financement auxquels recourt le Gouvernement. 
Si l'on se réfère à la page 20 de l'exposé des motifs, para- 
rraphe 6, « Fonds déposés au Trésor avec intérêts par Ja 
Banque de France pour le compte de gouvernements étran- 
gers », on constate que la situation actuelle de la trésorerie 
de notre pays prolite en quelque sorte du déficit commercial. 

Je lis” 

« La France à conclu avec un certain normbre de pays des 
accords financiers aux termes desquels le solde déficilaire des 
upérations de change entre les deux pays est inscrit à un 
compte ouvert dans les écritures de la banque nationale du 
pays débiteur à la anque nationale dun pays créditeur. 

« La Banque de France a ainsi ouvert dans ses écritures au 
nou d'un certain nombre de banques nationales ou de gouver- 
nements étrangers des comples retraçant les montan des 
déficits de nos accords de payement. 

« Les banques étrangères intéressées devant percevoir un 
intérèt sur leurs avoirs en francs en ont wulilisé la plus grand” 
partie à des souscriptions de bons du Trésor ou ont demandé 
qu'à leurs comptes à la Banque de France soient substitués 





des comptes au Trésor avec intérêts. Le compte spécial « Fond 
déposés au Trésor avec intérêts par la Banque de France pour 
le compte de gouvernements étrangers » retrace ces dépôts 
Ce compile ne peut naturellement être débiteur, I convient 
de rappeler que toute amélioration de notre balance des 
comptes avec les pays dont les avoirs en francs sont ainsi 
déposés au Trésor, entraine des remboursements au titre de 
ce compile, alors que toute aggravation de notre déficit com- 
mercial envers ces mêmes pays À» des recettes au compte 
et, partant, des ressources au Trésor, » , 

Uu comprend dès }ors pourquei M. Pinay et les gouverne- 
ments qui l'ont précédé n'ont marqué aucun empressement à 
améliorer notre balance commerciale, en adoptant, notamment 
les mesures que nous avons à diverses reprises 
concernant l'ouverture de relations commerciales avec tous les 
pays. 

Ces comptes, enfin, comportent des textes réactionnaires 
LE" le gouvernement de M. Pinay. Je citerai Je 
cormple Spécial qui traite de la loi antilaïque, dite Barangc- 
Barrachin. 

Nous aurons l’occasion, au cours de la diseussion, de deman- 
der la suppression de ce compte. 

Je bornerai là, pour l'instant, mes € tions, mais j'ai 
voulu, sans plus tarder, formuler l'opposition renouvelée du 

upe communiste 0 de loi qui nous est pr sente, 
Un udissements à l'exirême gaxche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

æ À. voies l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. | 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. Les articles 1 à 6 et l'article 11 doivent être 
réservés jusqu'au vote des autres articles. 


[Articles 7 à 10.] 


M. le « Art. 7. — Sont exonérés d'intérêts les préts 
de consolidation eonsentis, dans la limite d’un plafond de 
2 milliards de franes, aux départements, communes et divers 
établissements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane 
et de la Réunion. » 

Personne ne demande la le 2... 

Je mets aux voix l’article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 8. — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider 
et à ordonnancer, entre le 1% janvier et le 31 décembre 1951, 
les dépenses eflectnées en monnaies locales (marks et schillings) 
dans les territoires occupés. Ts sent autorisés à percevoir les 
recettes recouvrables dans ces territoires. Ces recettes et ces 
dépenses seront imputées au te spécial d'opérations en 
territoires occupés ouvert par l'article 76 de Ja loi n° 46-2914 
du 23 décembre 1946. 

« Conformément aux dispositions dudit article, les prévi- 
sions de ce compte ial seront fixées par arrêté inter- 
ministériel eommuniqu | ons aux commissions des 
finances des deux Assemblées. 

« Ledit arrêté fixera lement le découvert autorisé pour 
la même année, au titre opérations effectuées en monnaies 
locales (marks et schillings) en ce qui concerne le compta 
spécial créé y — 75 de la même lai pour retracer les 
conversions de francs et de billets du Trésor libellés en francs, 
en marks ou en schillings ainsi que les gg en sens 
inverse auxquelles il est procédé par le T ou pour son 
compte pour les besoins des personnels et des services français 
ou alliés. » — (Adoplé.) 


: TITRE II 
Ouverture, clôture et prorogation de comptes. 


« Art. 9. — I est ouvert dans les écritures du Trésor un 
compte de règlement avec les vernements étrangers inti- 
tulé: « Exécution du protocole financier franco-yougoslave du 
14 avril 1951 et de l'accord franco-polonais du 7 sep- 
tembre 1951 », géré par le ministre des finances et destiné à 
retracer les opérations relatives à l’encaissement et à la répar- 
tition, d’une part, des sommes versées par le gouvernement 
yougoslave en exécution du financier du 14 avril 1951 
et, d'autre part, des versements faits par le gouvernement 
polonais en ge = de l'accord mn a se _ 1951. 

« Ce compte, qui ne pourra présenter vert, sera 
erédité des versements yougoslaves et polonais et débité du 
montant des sommes revenant aux ayants droit. » — (Adopté) 

« Art. 10, — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un 
compte spécial de règlement avec les gouvernements étrangers 
intitulé : « Exécution des dispositions de l’article 11 de la loi 
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du 24 mai 1951 », géré par le ministre des finances et des 
affaires iques, en liaison avec le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. l 

« Ce compte est crédité des versements mis à la charge de 
l'institut d'émission de la + Vo fédérale d'Allemagne en 
vertu des dispositions de la loi n° 73 de la haute commission 
alliée en Allemagne et débité des remboursements effectués en 
faveur des prisonniers de guerre, déporlés politiques et du 
S. T. 0. conformément aux dispositions de l'article 11 de la loi 
du 24 mai 1951. no ? 

« Un arrété interministériel fixera les modalités de fonction- 
nement de ce compile qui pourra présenter un découvert de 
1 milliard 250 millions de francs. » — (Adopté.) 


[Articles 12 et 13.] 


M. le « Art, 12. — Le te « Fonds de garantie 
des titres néerlandais cireulant en France » sera «clos le 
31 décembre 1953. » 

Personne ne demande la purole ?.. 

Je mets aux voix l’article 12. 

(L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 43. — La date de clôture des comptes spéciaux énu- 
mérés ci-dessous, fixée au 31 décembre 1952 par loi n° 51- 
1508 du 31 décembre 1951, est reportée au 31 décembre 1953: 

— Liquidation. des organismes professionnels (article 169 de 
la loi du 7 octobre 1946); 

— Liquidation des avoirs italiens en Tunisie ; 

— Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre. 

« La date de clôture du compte spécial « Opérations du grou- 
pement d’achat des carburants, combustibles, lubrifiants et 
dérivés », fixée au 31 décembre 1952 par la loi n° 51-1508 du 
31 décembre 1951, est reportée au 30 juin 1953. » — (Adopté.) 


[Article 14.] 
M. lo président. Je donne lecture de l'article 14: 


TITRE Hi 
Dispositions spéciales. 
« Art. 44. — Le montant maximum des dépenses que le 


ministre de l'agriculture est autorisé à engager en 1953, sur 
les ressources du fonds forestier national, est fixé à 5.200 mil- 
lions de francs. » 

La parole est à M. Chassaing. 


M. Eugène a — < Etant dunné le taux élevé de la taxe 
ui alimente le fonds forestier naiional, et vu également 


l'importance de ce fonds, je me permets d'exprimer un doubie 
regret. 

e regrette, tout d'abord, que les conservations des eaux et 
forêts ne soient pas toujours en mesure, soit en puisant dans 
leurs pépinières, soit en s'adressant au commerce, de satisfaire 
pleinement toutes les demandes de subventions en nature, 
c'est-à-dire en plants, qui leur sont adressées. 

Les subventions en argent sont subordonnées à des conditions 
tciles que les petits reboiseurs hésitent souvent devant les 
fornaités exigées et le retard apporté au règlement définitif 
de subventions qui, le plus souvent, ne dépassent pas quelques 
milliers de francs. 

Je regrette, en second lieu, que l'aide aux communes pour 
la construction de chemins pastoraux qui ont en même temps 
un caractère forestier, soit accordée avec une parcimonie 
extrème. 

Le refus de toute participation, lorsqu'il s'agit de la remise 
en état ou de l’entretien de ces chemins, est chose connue. Ne 
serait-il pas | nr-vaÿ même dans la limite des crédits qui sont 
inserits au chapitre 2, de témoigner de plus de bienveillance 
à l'égard des communes montagnardes les plus déshéritées, 
les pius isolées et, financièrement, les plus pauvres ? 

Le problème de l'habitat rural — je n’élonnerai personne 
en Île disant — ne sera résolu, pratiquement et pleinement 
résolu, que si des voies de communication convenables sont 
assurées, si elles sont créées lorsqu'elles n'existent pas et si 
elles sont bien entretenues quand elles existent. 

PR M. président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
nances. 

M. Pierre Abelin, secréfaire d'Etat aux finances. Le Gouverne- 
ment tient à dire à M. 5 | mie a écouté très attentive- 
ment ses observations, dont M. ministre de l'agriculture 
me certaimement compte dans la mesure où il peut le 
aire. 


M. le président. Personne ne demande plus La parole ?.. 
Je mets aux, voix l'article 14. 
(L'article 14, mis aux voix, est adopté.) 





[Articles 15 à 16.] 
M. le président. « Art. 13. — Le ministre des travaux publics, 


des transports et du tourisme est autorisé à engager en 1%53 
au titre de la tranche nationale du fonds d'investissement rou- 
tier des dépenses d'un montant maximum de 2 milliards de 
fines. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je muets aux voix l'article 15. 

(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 15 bis. — Est autorisé le rattachement au budget de 
fonctionnement des travaux publics, selon la procédure des 
fonds de concours, des erédits ouverts par l'artiele 2 de la pre- 
sente loi au titre du chapitre 2 des dépenses du fonds spécial 
d'investissement routier (réseau national, » — (Adopté 

« Art. 16. — Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et le ministre de l'intérieur sont autorisés à 
engager, conjointement en 1953 des dépenses d'un montant 
max!murm d'un 1milliard de franes pour l'exécution de la tranche 
départementale du fonds spécial d'investissement routier et 
de 3,5 milliards de francs pour l'exécution de la tranche vici 
nale. » — (Adoyté.) 


[Article 17.] 


M. le président. « Art. 17. — L'arlicle 18 de Ja loi n° 50-586 
du 27 mai 19%0 relative aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 1950, abrogé et remplacé par l'article 19 de la loi 
ne 51-592 du 24% mai 1901, est complété comme suit: 

4 D MR PPT NT D PTT NT TO CTI EEE TES 

« e) Dans des conditions qui seront fixées par des décisions 
du ministre des finances et des affaires économiques, du minis- 
tre de l'industrie et du commerce et, éventteliement, ‘tes 
autres ministres intéressés, la charge résultant de Foetroi 
d'une aide financière aux personnes physiques et anx soeirtés 
visées par les articles 144, paragraphe 4 et 267, paragraphe 2, 
du code général des impôts qui souseriraient des actions on 
parts sociales des sociétés ou organismes qui effectuent la 
recherche et l'exploitation des hydrocarbures liquides où gazeux 
dans la métropole, l'Algérie, les départements francais d'outre- 
mer, les territoires français d'outre-mer, le Marx, la Tumsie 
et les territoires africains sous tutelle. » 

M. Goudoux demande la disjonction de l'article 17. 

La parole est à M. Goudoux. 


M. Jean Goudoux. Nous demandons la disjonction de l'ar- 
ticle 17 qui, par la facon dont il est présenté et rédigé, cache 
la volonté du Gouvernement d'accorder, sous le couvert de 
favoriser la recherche du pétrole, non seulement des avan- 
tages fiscaux, Imais aussi une prime supplémentaire aux trusts 
du pétrole, aux capitaux souserits dans « les Organismes qui 
effectuent la recherche et l'exploitation des hydrocarbures 
liquides ou gazeux dans la métropole, l'Algérie, les départe- 
ments français d'outre-mer, les territoires francais d'outre-mer, 
le Maroc, la Tunisie et les territoires africains sous tutelle ». 

C'est, nous le répétons, sons le couvert de favoriser la 
recherche du pétrole que le Gonvernement propose cet arti- 
cle 17. S'il étant volé, 1l accorderait des avantages monstrueux 
à des sociétés qui s'occupent plus ou moins de la recherche 
du pétrole, mais surtout, en France, de l’industrie du raftinage, 
qui la contrôlent même, ce qui leur permet de réaliser d'énor- 
nes hbénétices. 

Il est clair que ces sociétés, filiales de la Standard américaine 
et de la Shell anglaise, n’ont pas comine but de développer 
la production du pétrole brut en France. Cela ne les intéresse 
pas. Elles | ge réaliser plus de 20 milliards de bénetices 
avec le raffinage et la distribution. 

Par contre, les territoires d'outre-mer les intéressent beau- 
coup, bien que jusqu'à présent, la production de pétrole outre- 
mer n'ait pas donné les mêmes résultats que dans la métropole 
— pour reprendre la formulation utilisée dans l'article 17. 

Il est évident que iles territoires d'outre-mer, et surtout 
l'Afrique du Nord, les intéressent beaucoup, ces trusts, car 
ils offrent de grandes perspectives. 

Non seulement le Gouvernement, avec cet article, veut exo- 
nérer des charges fiscales les hénéfices de ces sociétés investis 
non seulement dans la recherche, mais aussi dans l’explai- 
lation des hydrocarbures liquides ou gazeux, mais il vent 
leur donner une = supplémentaire. Ces messieurs du Gou- 
vernement considèrent sans doute que le monopole du pétrole 
et les bénéfices de ces sociétés ne sont pas suffisants ! 

li est difiicile de faire mieux, tout le monde en conviendra, 
comme application d'une politique tout au service des trusts 
sans patrie qui pillent la nation. 

Ce sont les deniers publics mis À la disposition de ceux qui 
sabotent la produetion de pétrole brut dans le territoire natio- 
= 28 une prime supplémentaire accordée aux trusts du 
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En vertu de cet article, l'Etat prendrait à sa charge une aide 
financière « aux personnes physiques. » — le terme °2r 
sunnes physiques » est employé pour faire passer l'essentiel : 
les sociétés — « et aux sociétés visées aux articles 144, para- 
graphe # et 207, paragraphe 2, du code gènéral des impôts, » 
En clair, cela signille : exonérations fiscales, 

Et cetle aide résulterait de décisions du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de l'industrie et du 
connimner €. 

L'Assemblée nationale ne peut pas accorder de telles possi- 
bililés au Gouvernement, ne peut pas permeltre aux ministres 
d'accorder, sans aucun contrôle, des avantages et des exonéra- 
tions fiscales à des sociétés qui auraient ainsi le moyen d'écha 
per. tnalgré leurs énormes hénétices, aux charges de l'umpôl. 

Nous avons dejà indique qu'il est indispensable de développer 
la recherche et l'exploitation du pétrole 

Peut-être le Gouvernement pourrait-il donner un jour quel- 
ues explications suz l'utilisation de plus de cinquante milliards 
de francs de la monnaie actuelle investis dans la recherche et 
l'expioiiation du pétrole et sur les résultats obtenus. 

Donner des primes supplémentaires et accorder des exoné- 
ralions fisexles à des sociétés qui font des bénéfices se chiffrant 
par milliards, c'est aller à l'encontre de l'intérêt national. 

Par le moven preconisé, l'Etat finance la recherche et les 
tru<ls du pétrole ont tout le bénétice de l'exploitation. Les 
superbénéfices sont non seulement sauvegardés, mais accrus. 

Le simple bon sens indique que ces sociélés — Compagnie 

francaise des pétroles, Suel' francaise, ele. — qui en réalité 
ne sont que des tiliales des deux puissants groupes étrangers, 
Standard et Royal Dutch, utiliseront plus ou moins lés crédits 
pour la recherche et passeront à Fexploitation quand bon leur 
semblera, où plutôt lorsque la Standard et la Royal Duteh le 
déeideront, sans aucun souci, bien entendu, des intérèts fran- 
çais, . 
Donner de tels pouvoirs au Gouvernement sans aucun con- 
tre, de tels privileges aux trusts du pétrole — car la question 
des crédits privés n'est qu'un paravent, il s'agit des capitaux 
des trusts — et cela sans que L'Etat dans la situation actuelle 
suisse intervenir en quoi que ce suit pour obliger les sociétés 
Fénet laires de concessions à pousser l'exploitation dans lin- 
térèt du pays, est tout simplement scandaleux. 

Vous allez me répondre, monsieur le ministre, que votre 
objectif est de faire participer les capitaux privés à celte œuvre 
haltionuie, 

l'ermettez-moi d'établir une comparaison. C'est ce que disait 
chaque général mexicain ou sud-uméricain après le pronun- 
ciamento et avant l'annonce des sondes nord-américaines,. 

Nous savons ce que cela a donné, I est vrai que vous faites 
de la France une colonie américaine ! (Applaudissements à 
l'ertreme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. rapporteur. 


M. le rapporteur. La comimission des finances, en acceptant 
l'article 17 proposé par le Gouvernement, n'a nullement 
entendu « favoriser les trusts », comme l'a dit l’orateur 
communiste, imais seulement intéresser tous les capitaux fran- 
Çuis privés à la mise en valeur des richeïses nationales. 

lous les pays Font fait, sachant très bien que ces recherches 
pétrohères sont une véritable loterie. 

Si on l'incite pas les capitaux privés, au moins par des 
avantages fiscaux où par des subventions, à se livrer à ces 
recherches extrémement périlleuses et difficiles, il n'y aura 
qu'une solution et une seule: c'est l'Etat qui devra financer 
toules ces recherches, . 

Notre pays ne peut évidemment pas assurer ce financement, 
el nous sommes obligés d'intéresser tout le monde à ces 
recherches qui sont, je le répète, extrèmement aléatoires. 

C'est dans cet esprit que nous demandons à l’Assemblée de 
voler l'article 17 tel qu'il est proposé par le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Paiewski, J'ai peu de chose à ajouter aux 
explications de M, le rapporteur, car je m'éluis inserit contre 
la demande de disjonchion présentée par M. Goudoux. 

Je Lens simplement à signaler, une fois de plus, à lAssem- 
hlée Llintérét Vital pour la France de procéder à des recherches 
de pétrole, d'hydrocarbures, de facon plus générale, en mêmé 
temps que le< difficultés inhérentes à ces recherches, puisqu'il 
faut en movenne cent forages environ pour avoir l'espoir d'un 
resultat, 

Dans de teiles conditions, il est inéluctable que le Gouver- 
nement cherche par un moyen légal à inciter les sociétés 
prvces et les personnes à consacrer des ressources suffisantes 
à ces recherches, 

Le moven qui est iei donné, permettant d'opérer une diseri- 
Hainalion entre les eutreprises et le montant des exonérations 














ou subventions qui pourraient être accordées, mme paraît justifié. 
C'est age re je me rallie entièrement à l'opinion exprimée 
e 


par M. le rapporteur. 

M. Charles Benoist. On est moins large pour les familles et 
les vieux! 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvérnement 
s'associe aux observations de M. le rapporteur et à celles qui 
viennent d'êire formulées par M. Jean-Paul Palewski. 

J'ajoute, au nom du Gouvernement, que les avantages prévus 
par l'ariicle 17, qui doivent bénélicier à des souscripteurs 
d'actions, nous apparaissent au moins aussi opérants que les 
exonérations fiscales qu'on aurait pu prévoir. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix la disjonetion de l'article 17, demanbe par 
M. Goudoux, repoussée jar le Gouvernement et par la 
cominission. 


M. Jean Goudoux. Nous demandons le serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Nombre des votants............osscoscosoe 616 


Majorilé absolue........ csonsosssssseseee 309 
Pour l'’adoption...... css I 
COMIS css ose se + 49 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole 7. 
Je mets aux voix l'article 17. 


(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 18.] 


M. le président. « Art. 18. — Le deuxième alinéa de l’article 2 
du code des instruments monétaires et des médailes est ainsi 


rédigé : 

“ L'ensemble des émissions des pièces de 10 franes, 20 francs 
et 50 francs, visés à l'ainéa précédent ne pourra dépasser 
40 tilliards de fraries. » 

La parole est à M. Chussaing. 


M. Eugène Chassaing. Je lis à la page 101 du rappbrt de 
M. Diethelm : id _ :gsl 


. « En vue de donner à l'administration des monnaies Ja possi- 
bilité de faire face aux besoins de la circulation au cours de 
l’année 1953 et afin de jaisser une marge suffisante destinée à 
permettre éventuellement... » — je souligne le mot — « … le 
remplacement des anciennes pièces de 10 francs en cupro- 
nickel en circulation, il est proposé d'élever le plafond d'émi<- 
sion des pièces de 10, 20 et 50 francs de 25 à 40 milliards 
de francs. » . 

Il y à quelque deux ans, j'avais obtenu du secrétaire d'Ftat 
aux finances d'abord l'assurance que les nouve:les pièces de 
16, 20 et 4) franes remp'aceraient les pièces de 10 franes en 
cupro-nickel en circulation. Aujourd'hui, il ne s'agirait plus 
que d’une éventua:ité, 

C'est sur ce point que je désire être renseigné. 

Le retrait des pièces de 10 francs en cupro-nickel est-il une 
certitude on une éventualité ? 

En tout cas, je demande que le public sait informé dans 
des délais suffisants pour qu'il ne soit pas pris de court et ne 
couserve pas des pièces démonétlisées qui peuvent représenter 
une perte sensib.e, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Toutes assurances per 
vent être données sur ce point à M. Chassaing. L'opération 
d'échange est forcément assez lente, et j'ajoute qu'elle est 
coûteuse. 

Na M. Chassaing nous fasse confiance. Personne me sera 
ésé. 

M. le président. legsonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix ’article 18. 

(L'article 18, mis aux voix, est adopté.) 
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à : [Article 19.] 


M. le . « Art. 19. — Le premier alinéa de l'article 14 
du décret n° 52-751 da 26 juin 1452 portant codification des 
textes législatifs concernant les instruments mouétlaires et les 
médailles est rédigé comme suit: 

« Le contrôle de la cireuiation monétaire est assuré par une 
commission de douze membres désignés: deux par l'Assem- 
b'ée nationale, un par le Conseil de Ja Répub'ique, un par 
l'Assemblée de l’Union française, un par le Conseil économique, 
un per le Conseil d'Etat, un par la Cour des comptes, un par ‘a 
Banque de France, deux par l'académie des sciences et deux 

r la chambre de commerce de Paris, », 

Personne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 19. 
(L'article 19, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 20.] 


M. le président. « Art. 20, — Le Gouvernement est antorisé 
à donner à la Banque de l'Afrique occidentale par décret en 
Conseil d'Etat, un statut semblable à ceïni de la Banque de 
Madagascar et des Comores, tel qu'il résnite de Ja doi n° 50-375 
du 2% mars 1950 et à lui renouveler son priviège d'énrission 
en Afrique occidentale française et au Togo pour une période 
de vingt ans à compter du 29 janvier 1949, 

« Le ministre des finances et :e ministre de la France d'on- 
tre-mer passeront avec la Banque de l'Afrique occidentale les 
conventions nécessaires qui sert dispensées des droits de 
timbre et d'enregisirement. » 

M. Godin et M. Dronne demandent la disjonction de cet article. 

La parole est à M. Godin, 


M. André-lean Godin. Mes chers c lègues, je reconnais, cer- 
tes, qu'il serait souhaitalle de metlre fin à la situalion irrégu- 
lière dans Jaquelle se trouve, depuis trois ans bientôt, l'orga- 
nisme qui jouit du privilege d'émission monétaire en Afrique 
occidentale française et au Togo. 

Ce privilège est arrivé, en efiet, à son terme le 29 janvier 
4949, et il s ensuit que, depuis cette date, les opérations réali- 
sées par l'établissement qui en était détenteur demeurent sans 
fondements légaux, d'où une situalion qui comporte, cela va 
sans dire, des inconvénients graves, une situation qui déjà 
s'est trop prolongée et dont on ne saurait dès lors, sans faute 
lourde, admettre qu'elle puisse ètre encore tulérée pendant de 
longs délais. 

Cela dit, je demande néanmoins, et avec la convictien qu'elle 
est indispensable, la disjsnction de cet article 20, qui a été 
introduit — d'ailleurs d'une manière assez paradoxale, sem- 
ble-t-il — dans le projet relatif aux comptes spéciaux du Tré- 
sor, afin, justement, de mettre fin à un état de choses dont 
nul ne conteste qu'il est illégal et constitue par là un facteur 
dangereux d'instabilité. 

Pourquoi cette apparente contradiction ? Tout simplement, 
mes chers collègues, parce que rien ne serait plus dangereux, 
sous prétexte qu'il nous faut, ea cette maiitre, en finir avec 
du provisoire, que d’entériner pour vingt ans, dans la hâte 
d'un débat budgétaire, d'un débat omnibus, une solution juri- 
dique contestable et depuis longtemps déjà contestée à ja 
lumière des faits 

Qu'il soit nécessaire d'en finir avec le provisoire, cela est sûr. 
Qu'il suffise, afin d'en diss'per les dangers, de Je déclarer vala- 
ble, à quelque réserve près, encore pour vingt ans, c'est ce 
qu'on ne saurait soutenir sans pousser assez join l'esprit de 
paradoxe. 

En réalité, la méthode qui consiste à confier le privilège 
d'émettre des billets, c’est-à-dire à conférer la maîtrise du ert- 
dit à une banque privée, à une banque d’affaires, est déjà 
depuis longtemps condamaée, Elle pouvait se concevoir en un 
temps où notre politique, en ce qui concerne les territoires 
d'outre-mer, en était à ses balbutiements, Notre furce écono- 
mique en est arrivée désormais à un tel point de développe- 
ment que si nous continuons — dans ces vastes territoires qu'il 
importe d'ouvrir largement à toules les iniliatives humaines — 
à nous satisfaire de la formule archaïque dont nous avons dû 
nous accommoder jusqu'à présent, nous risquerions de subor- 
donner délibérément l'intérêt public à des intérêts d'affaires. 
Applaudissements sur certains bancs à gauche el au centre.) 

Notre pays a été le premier à s'écarter de la vieille notion 
étriquée, égoïste, malaäroite et s'érile, du pacte calonial. I l'a 
réprouvée et rejetée depuis plus d’un sièc'e et il ne peut que 
rejeler, de la même manière, des méthodes dont l'empirisme 
simpliste tendrait à la longue à restaurer ou à consolider le 
monopole des grandes compagnies d'exploitation d'autrefois. 
{( issemenis sur certains bancs au centre.) 

précautions s'imposent donc. En l'espèce, elles apparais- 
sent d'autant plus nécessaires que l'organisme dont l'article 20 
tend à renouveler pour vingt aus le privilège paraït bien, quels 





que sojent par ailleurs ses mérites et l'importance de son 
rôle, prêter le flanc aux critiques d'ordre général auxquélles 
je viens de faire allusion et provoquer par là de sérieuses 
äappréhensions. Il n'a pas seulement rempli les fonctions d'une 
banque d'émission. 1 est aussi banque de dépôts, I est anssi 


banque d'affaires. Et il tou be par là, selon mu, sous le coup 
d'une incompatibilité éco::umique, 

Nui n'est juge et partie. Ce vieux précepte de droit est vala- 
ble sur le plan financier. L est d'une vérité incontestable en 
matière de crédit, Qu'un p. uvoir relevant de la puissance pub 
que puzsse tomber entre les mains d'une affaire mercantile 
fausser dés lors, en faveur de ile , lié jeu norma ie 13 
concurrence et devenir contre Ses rivaux un moven d'oppres 
sion, quelquefois même — je pèse mes mots Un proc le 
“onfiscation, cela me paraît intolérable. ipplaudissements sur 


certains bancs au centre 


A bien y réfléchir, le } 
ln 


wroblème que nous abordons aujiour- 
l'hui par le biais tim uf 


i e loi budg re suggére d'emblée 


une soiulion, et je ne Su.5 pas loin le p ser qu honnêtement 
il n’en comporte qu'une, Cette solution, est celle de 1'insti 
tut d'émission pubiic; ce.e d'un organisme qui sera et ne sera 
uniquement que Ja banque des hanques 

Telle est, en tout cas, ma conviction. ] est 1 tie, je 
le sais, par un grand nombre de spécialistes qu'anime envers 
l'œuvre que nous avons entreprise par del s Int tres 
belle passion. Je serais bien surpris si elle heurtait ins 
dans ses données éssentielles, l'opinion d'un homme aussi 
averti, objectif et intellecinellement probe qu | 
de la France d'outre-mer, Et si le Gouvernement nous déclarait 
tout à l'heure qu'il partage ce point de vue, s'il nous disait 
qu'il envisage, lui aussi, le principe de la création d'insttuts 
publics d'émission, je retirerais ma demande de disjonetion pour 


proposer, «lin de faciliter sa tâche, une nouvelle rédaction de 
l'article 20. 

Quoi qu'il em soit, le problème m 
aupleur. IL doit, si l'on veut aboutir à une 
et faite pour durer, donner lieu à des éludes poussées et il ne 
saurait élre résolu par le maintien pur el l 
actuel sans que du moins un vrai débat ne s'ouvre devant 
mous et ne nous mmelle à même tinalemeut de statuer en con- 
naissance de Cause, 

Notre décision doit être prise en toute clarté. 

Nous ne la prononcerions, aujourd'hui, mes chers collègues, 
que dans l'incertitude et Ja confusion, \pplaudissements à 
l'extrême droite et sur certains bancs à gauche el au centre.) 


M. le président, MM. Conomtbo, PBouthien, Dronne, Jo-eph 
Dumas et Lenormand ont déposé un amendement tendant à la 
suppression de l’article 29, 


M. André-Jéan Codin. J'ai également di posé un amen lement, 
mais je n'entends le défendre que si l'Assemblée se prononce 
contre la disjonetion de l'article 20. 


M. te président. La parole est à M. Conombho. 


M. Joseph Conombo. Je tiens tout d'abord à remercier 
M. Godin qui vient, en une intervention précise et très lechni- 
que, de donner à l'Assemblée son sentiment sur cette question 
très importante qu'est celle du privilège de la Banque de 
l'Afrique occidentale. 

Cette banque travaille depuis au moins cinquante ans en 
Afrique et à plusieurs reprises notre Assemblée à eu à mahi- 
fester son opinion sur le renouvellement de son privilège, venu 
à expiration en 1939. 

A la fois banque d'émission et banque d'affaires, eile sollicite 
aujourd'hui de l'Assemblée le renouvellement de ce privilège. 

Je voudrais attirer votre attention sur le grave danger que 
constitue le cumul d'une banque d'émission et d'une banque 
d'affaires. Comme vous le comprenez bien, c'est le privilege 
cumulé de j'émission et du commerce qui, s'il était peut-ctre 
utile à la période de colonisation, ne doit plus être évoqué 
dans un monde où le rythme de l'Union française dépasse de 
beaucoup les conceptions égoisles. (Applaudissements sur cer- 
lains bancs au centie.) 

Ce privilège est impossible après qu'on à vu ce qui se passe 
en Afrique depuis un certain nombre d'années, c'est-à-dire après 
la guerre. Avant la guerre, des filiales de grosses maisons 
s'étaient installées outre-mer et bénéficiaient de ce qu'ou appe- 
lait le régime des antériorités, 

Cela signifiait que les grandes maisons françaises installées 
outre-mer, avaient seules le droit de faire le commerce avec 
la métropole et les nations étrangères. L'homme du pays 
ne complait pas. 

Ce n'est pas que l’on ne produisait pas de café, de cacao, ce 
n'est pas non plus qu'on ne produisait pas de bananes ou 
d'autres denrées, mais c'était uniquement dans l'intérêt de cer- 
taines firmes, qui n'investiseaient absolument ren eur place, 
que cette banque à obtenu le privilège à la fois de l'émission 
et du commerre, 


larté 
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Cette situation ne peut plus durer si vous ne voulez pes 
menée: au plus compiet échec l'œuvre que vous avez enire- 
prec en votant la Constitution de 1946. 

Après 1946, un grand nombre de nos compatriotes ont acquis 
des moyens de transport, ont commencé à voyager, ont vu ce 
qui 6e passait dans les autres pers. lis ont tenté alors de s'or- 
ganiser, soit en éyndicats, soit en coopératives de production, 
de vente et d'achat, mais ils se sont heurtés aux ndes mai- 
sons de commerce qui, bénéficiant de la part de la banque 
de l'Afrique occidentale d'énormes avantages, ont monopolisé 
tons les marchés. 

On comprend très bien que dans les territoires qui nous inté- 
ressent, pour l'arachide au Sénégal, le cacao, le café, les 
bananes dans la Guinée, la Côte d'ivoire et le Dahomey, le 
karité, le coton dans la Haute-Volta, le Soudan et le Niger, il 
est très facile à ces grandes maisons, grâce aux avantages dont 
2 bénéficient, d'arrêter le marché ou de le diriger à leur 
profit. 

Une banque qui s'est installée dans un pays pour travailler 
avec les habitants ne doit pas agir de la sorte et museler le 
petit commerçant, H a le droit, lui aussi, de monter une affaire 
de la développer, d'entrer en relations avec les hommes de la 
Métropole, 

Je sais bien que des industriels et des commerçants de la 
métropoie cherchent de leur côté à prendre contact directement 
avec les producteurs d'outre-mer, mais ils ne le peuvent pas 
pores que le petit commerçant d'outre-mer ne peut produire à 
a banque une garantie quelconque. 

Quand il se présente, la banque lui dit: Mon ami, av-z-vous 
un titre foncier, avez-vous une va:eur queiconque pour garantir 
le crédit que vous nous demandez ? Non ? Alors, vous n'aurez 
rien, 

Et quand la grande maison se présente à son tour, on lui 
dit: De combien avez-vous besoin ? de 500 millions ? Ce n'est 
qu'un jeu, voici notre aval. 

Et c'est ainsi depuis très longtemps. L'Assemblée, qui a eu 
à plusieurs reprises à se prononcer eur la question — et je 
crois être d'accord avec nos collègues de l'Afrique équatoriale 
française et du Cameroun... 


M. Jean Sitvandre. Ces territoires ne sont pas intéressés à la 
question. 


M, Joseph Conombo. Ne vous inquiétez pas, je vais dire pour- 
uoi, Is l'ont été pendant longtemps, parce qu'on avait 
emandé l'extension à l'Afrique équatoriale française du pri- 
vilège de la Banque de l'Afrique occidentale. 


M. Jean Silvandre. 11 n'en est pas question. 


M. Joseph Conombo, !l n'en est pas question, mais c'est un 
historique que je fais, mon cher collègue, il en a été question 
dans le passé, 

Je sais bien que certains de nos collègues n'ont pas accepté 
l'extension du privilège de cette banque dans leur territoire, 
ou que tout an moins ils se sont montrés réticents, C'est pour 
cela qu'au) urd'hui le privi:ège de la Banque de l'Afrique occi- 
dentale est limité simplement à l'Afrique occidentale française 
et au Togo, maïs nous estimons que son renouveliement n'est 
pas possible, 

Nous qui représentons également l'Afrique occidentale fran- 
case el le Togo, nous n'acceptons pas qu'on étoufle ies ini- 
tiatives privées qu émaneraient des Africaine. Ils ont besoin de 
vivre, ils doivent aussi avoir pleine conecience du développe- 
ment que peuvent prendre les territoires d'outre-mer. 

C'est un cas de conscience qui se pose à l’Assemblée natio- 
nale. Elle dira tout à l'heure si oui ou non elle veut que se 
perpétue dans le plus grave désordre l'étouflement économique 
des populations africaines, 

Pour moi, je dis que ce n’est pas possible, et je derande, 
d'accord avec M. Godin et M. Dronne, la suppression de cet 
article, étant entendu qu'avant la fin de 183 une loi ultérieure 
conduira, en pleine clarté, après une discussion dans laquelle 
chacun de noue pourra apporter ses critiques et ses idées cons- 
tructives à l'édification d'un régime juste et social permettant 
à un institut d'émission et à une banque commerciale de tra- 
vailler ensemble en Afrique, 

Je suis persuadé que ce éera la meilleure facon de défendre 
les intérêts de l'Union française. (Applaudissements sur cer- 
lains bancs au centre.) 


M, le président, Si je comprends bien, les auteurs de l'amen- 
dement se ralient à la demande de disjonction, 
La paroe est à M. Silvandre, contre la disjonction. 


M. Jean Silvandre. Mes chers collègues, les élus de l'Afrique 
occidentalé française sont d'un avis entièrement opposé à 
celui de nos collègues de la Haute-Volta, ou tout au moins de 
M Conomho. 

En effet, le conseil général du Soudan francais a émis, le 
22 janvier 1949, un vœu en faveur du renouveilement du ser- 





vice de l'émission de la Banque de l’Afrique occidentale. De 

son côté, le grand conseil de l'Afrique occidentale s'est 

so dan Le tn 4 
e suis donc vo n prise M. Conombo, 

Par ailleurs, je signale que depuis le 29 vier 1949, la 
situation est paradoxale et que la Banque de l'Afrique oeci- 
dentale vit dans une situation de" et provisoire, 

Notre éminent co:lègue M. désirait qu’une loi sta- 
tuât sur cette question, mais un tel texte aurait du être pro- 
lnu:gué avant le 29 janvier 1949. 

Je rappelle que parce qu'un décret instituant un code du 
travail dans les territoires d'outre-mer à été rapporté en 147, 
nous avons dû attendre cinq ans avant qu'intervienne une 
disposition législative dans le même sens. 

IL est temps de mettre fin à la situation précaire de l'institut 
d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo. Le 
régime fait par la loi du 29 mars 1950 à la Banque de Mada- 
ed et des Comores a marqué un grand p s. Des avan- 

es sensibles ont été consentis aussi bien à l'Etat qu'aux 
collectivités locales, qui désormais dent la majorité des 
actions et ont en somme la direction de l'établissement. Le 
texte assure la prééminence de l'intérêt publie et intéresse 
les territoires au fonctionnement et à la prospérité de leur ins- 
titut d'émission. 

C'est pourquoi nous estimons qu’il y aurait lieu de doter 
du même statut la Banque de l'Afrique occidentale et de voter 
en attendant le texte proposé par la commission des finances. 


M. le président, La paro!e est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. Pierre Pflimlin, ministre de la France d'outre-mer. Mes- 
dames, messieurs, le Gouvernement vous demande de vous 
prononcer contre la disjonction de l’article 20. 

Les raisons impérieuses qui ont conduit le Gouvernement 
à introduire dans le texte qui vous est soumis une disposition 

révoyant :e renouvellement dun privilège d'émission de la 

nque de l'Afrique occidentale, se trouvent exposées dans le 
texte justificatif. « 

Vous avez certainement mesuré la gravité d'une situation 
qui, au moins sur le plan du droit, ne saurait sans inconvé- 
nient grave être prolongée. La vérité, c'est que depuis Je 
29 janvier 1%49, c'est-à-dire depuis rès de quatre ans, le 
privilège d'émission de la Banque de l'Afrique occidentale est 
expiré. I! faut bien convenir que ses émissions sont depuis, 
sur le plan juridique, irrégulières. 11 va sans dire que s'agis- 
sant d'une des fonctions essentielles de la puissance publique, 
la fonction d'émission de la monnaie, le Parlement ne De pas 
laisser subsister une situation vraiment très critiquable. 

J'entends bien que certains orateurs ont cru devoir formuler 
des critiques contre des activités de la Banque de l'Afrique 
occidentale, qui ne sont pas d’ailleurs, si j'ai bien compris, 
ses activités d'émission. Mais cela nous semble hors du sujet, 
car le seul problème qui nous est actuelement posé est celui 
de savoir s'il 3 a lieu ou s'il n'y a pas lieu de régulariser 
une situation de fait. 3 ! 

Subsidiairement, vous pourriez être conduits à examiner la 
question de savoir si, au système d'émission actuellement 
en vigueur, un autre système doit être tôt ou tard substitué. 

Je comprends parfaitement que sur ce dernier point certains 
membres de l'Assemblée puissent avoir une proposition 
constructive à formuler, mais- il faut actuellement parer au 
plus pressé. : / 

Ill est pratiquement impossible, dans le cadre de l'actuel 
débat, d'improviser une réforme. Ce qui importe, c'est régula- 
riser le système d'émission tel en est pratiqué actuellement. 

Pour rassurer ceux de nos collègues qui trouvent critiquable 
le régime actuel, j'insiste sur le fait que le texte gouverne- 
mental qui vous est actuellement soumis ne propose pas seule- 
ment celte régularisation, mais aussi la transformation de la 
structure de la Banque de l'Afrique occidentale. 


M. Jean-Félix Tchicaya. C'est très juste! 


M, le ministre de la France d'outre-mer. À cet égard, nous 
ne nous livrons pas à une innovation, moins encore à une 
improvisation. 

ous nous référons à un système établi le Parlement 
lui-même lorsqu'il a créé, par une loi de 1950, le régime de le 
banque de Madagascar, caractérisé par la création d’une société 
d'économie mixte où la prépondérance est assurée, au sein du 
en ee d'administration, aux représentants de la puissance 

ublique. 

: D quatorze administrateurs, huit, c’est-à-dire la majorité 
absolue, représentent .soit les départements ministériels inté- 
ressés, soit les territoires de la région considérée. 

Si d'aucuns pouvaient être sensibles à une mentation 
selon laquelle il n'est pas normal dans la conce act 
que la fonction d'émission soit assurée par une entreprise pure- 
ment privée, ils doivent ainsi obtenjif des apaisements suffisants 
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‘adoption d'un système qui accorde précisément la prépon- 
: e aux représentants de la puissance publique, c'est-à-dire 
de l'intérêt général. k 
” Cela me paæaît être une solution raisonnable et de nature 
à satisfaire d’une part ceux qui ont le souci — et c'est celui 
du Gouvemement — de ne pas laisser subsister une situation 
intérimaire, provisoire et, appelons les choses par leur nom, 
une situation irrégulière qui, dans ce domaine capital de 
l'émission de la monnaie, ne peut pas être tolérée. Mais elle 
te aussi une satisfaction à ceux qui, soucieux de réformes, 
se préoccupent d'accorder dans ce domaine à l'intérêt public 
une légitime prépondérance. ) : ais 

C'est pourquoi je pense que l'Assemblée devrait, dans sa 
très grande majorité, se mettre d'accord pour adopter le 
texte du Gouvernement, en tout cas pour repousser toule 
demande de disjonction. 

M. le président. La parole est à M, Tchicaya. 

M. Jean Félix-Tohicaya. Mes chers collègues, certains d'entre 
wous trouveront peut-être déplacé qu'un représentant de 
d'Afrique équatoriale française intervienne dans un débat qui 
concerne plus spécialement l'Afrique occidentale française. 

S'agissant du privilège d'émission de ia banque de l'Afrique 
vecidentale dans les territoires considérés, il est de mon devoir 
d'apporter un son de cloche différent de celui que M. Conombo 
vient de vous faire entendre. SE 
” Les assurances que vient de donner M. le ministre de la 
France d'outre-mer sur la future structure de la Banque de 
d'Afrique occidentale doivent calmer la plupart des appréhen- 
sions de notre collègue. | 

En eflet, il est indiqué dans l'exposé des motifs du projet de 
loi que « l’évolution des conceptions en la matière conduit à 
poser en principe que l'émission des billets de banque, étant 
un service public, doit être confiée à un établissement sur 
lequel la rm publique exerce un contrôle étroit; ce résul- 
tat peut être obtenu, en ce qui concerne les territoires où l'émis- 
sion est actuellement assurée par une banque privée, par la 
transformation de celle-ci en société d'économie mixte, où la 
participation des collectivités publiques intéressées est majo- 
ritaire ». 

Je pense donc qu'à partir de ces clauses, celles mêmes que 
nous avons fait inclure dans la loi qui régit présentement la 
Banque de Madagascar, les populations, comme tous les usagers, 
disposeront des garanties les plus certaines tandis qu'actuelle- 
ment, dans certain territoire que je connais parfaitement, l'ins- 
titut d'émission ne donne pas les mêmes possibilités d'investi- 
ee que celles qui seraient les vôtres le jour où la Banque 
e l'Afrique occidentale française accepterait de moditier les 
statuts en vigueur. 

Je ne sais ce qui pourrait arriver le jour où l’on substituerait 
à la Banque de l'Afrique occidentale un autre institut d'émis- 
sion, celui-Jà purement étatique. 

M. Silvandre à fait état d’une résolution du grand conseil de 
l'Afrique occidentale française qui demandait le maintien du 
privilège d'émission à la Banque de l'Afrique occidentale, 


M. Joseph Conomho. A quelle date fut prise cette délibé- 
ration ? 


M. Jean Félix-Tchicaya. Posez la question x M. Silvandre. 


M. Joseph Conombo. C'est à vous que je la pose, car vons 
avez utilisé cet argument. 


M. Jean Félix-Tchicaya. Non, c'est bien à M. Silvandre qu'il 
faut poser la + puisque c'est lui qui vient de faire état 
de cette délibération. 


M. Joseph Conomhbo. Alors, n'invoquez pas cet argument. 
D'ailleurs, en 1949. votre opinion différait de celle que vous 
défendez en ce moment. 


M. Jean Félix-Tchicaya. J'ai voté en faveur du 
d'émission pour la Banque de Madagascar. Je ne vois 
en quoi j'ai changé d'opinion. 

‘irai plus loin. Lors de sa dernière session, quand il s’est 
aperçu que les charges qui découlaient d'un certain système 
prenaient des allures inquiétantes, le grand conseil de l'Afrique 
De run française à adopié un vœu demandant à la haute 
administration du territoire comme aux services de la rue 
Oudinat de reviser la position de l'institut qui détient le privi- 
lège de l'émission en Afrique équatoriale française. 

n effet, mes chers collègues, pour 1952, le budget général 
de cette fédération enregistrait, au titre des charges découlant 
de l'exécution du plan, une dépense de 150 millions. Or, nous 
avons été obligés d'inscrire au budget de 1953, sous forme de 
dépenses obligatoires, une somme de 350 millions. De plus, 
il nous a été dit qu'en 1558 il faudrait prévoir un crédit de 
800 millions. 

Et que recevans-nous de l'institut d'émission en contre- 
Partie ? Absolument rien, tandis qu'en l'état actuel de la 
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éituation, la banque de l'Afrique occidentale francaise ristourne 
chaque année une certaine somme aux territoires d'Afrique 
sotitohtale française, au titre des billets mis en ‘ireulation. 
I y a là, pour l'Afrique équatoriale française et depuis cinq 
ans, UN manque à gagner qui a élé chiffré à environ 300 mil- 
lions. 

Nul doute que si, depuis cinq ans, notre fédération avait pu 
disposer d'un tel crédit, elle aurait développé largement Îles 
œuvres sociales, 

Abondant dans le sens de M. le ministre de la France d'outre- 
mer, j'invite donc l'Assemblée à ne pas suivre M. Godin et 
à repousser la disjonction de j'article 20, (Applaudissements 
sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. [a parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Je ne suis certes pas suspect d'une bien- 


veillance excessive à l'égard du Gouvernement et de ses pro 
positions, 

Je le suis moins encore à l'égard de la Banque de l'Afrique 
occidentale. Je rappelle, en effet, qu'une des premieres ordon- 
nances prises par le gouvernement francais de Londres eut 
pour objet de retirer à cette banque le privilège de l'émission 
en Afrique équatoriale française et au Cameroun. 

Je suis donc parfaitement à l'aise pour soutenir le point 
de vue de la majorité de la commission des finances, ce qui 
est mon rôle à ce hane. 

L'actuelle proposition du Gouvernement, entérinée par la 
commission des finances dans sa majorité, est en retrait tres 
net sur le vote intervenu en commission, dans le courant de 
l'année, et où il avait été décidé d'accorder le privilège de 
l'émission, non seulement à l'Afrique occidentale et au Togo, 
mais encore an Cameroun et à l'Afrique équatoriaie, Notre 
proposilion présente est donc une solution moyenne et de 
conrijiation. 

L'indépendance et l'autonomie de la banque de l'Afrique 
occidentale seraient singuliérement diminuées à la suite des 
dispositions que nous vous demanderons d'adopter, HN s'agirait 
d'un statut quasi identique à celui de la banque de Madagascar 
et qui contiendrait, notamment, une disposition directement 
inspirée de celle qui figure dans le texte régissant Ja banque 
de Madagascar. L'articie 14 des statuts de cet établissement 
dispose, en effet: 

« La banque n'est pas autorisée À prendre de participations 
dans les entreprises privées, sauf à la demande et avec l'auto- 
risalion expresse du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des finances, dans des organismes ou 
présentant un caractère d'intérêt général pour les territoires 
où elle exerce l'émission et sans que le total de ces partici- 
pations puisse dépasser, à aucun moment, la moitié du mon- 
tant de ses réserves, » 

Celte clause apporte tons apaisements. Elle résu'te, au sur- 
plus, du fait que la banque de l'Afrique cecidentale ne sera 
pas une banque d'affaires et sera donc soumise à la régle- 
mentation particulière des banques qui n'ont pas ce caractère 
légal. 

Pour l'ensemble de ces raisons, je défends la proposition 
de la ommission et je demanide à l'Assemblée de repousser 
la disjonction de l'article 20. > 


M. le président. La parole est à M. Dumas, pour répondre À 
la commission 

M. Joseph Dumas. Dans ce débat, je veux rappeter d'abord 

u'en 1949 la commission des terriloires d'outre-mer, saisie 
de celle question, s'était opposée à l'octroi du privilège de 
l'émission à la Banque de l'Afrique occidentale. 

D'autre part, je m'étonne qu'à l'occasion de la discussion 
du projet des comptes spéciaux du Trésor, il ait été incorporé 
une disposition aussi importante que celle qui vise la Banque 
de l'Afrique occidentale. 

Je regrette que la commission des territoires d'outre-mer ne 
puisse donner son avis en la matière.-Si son opinion avait 
4 être exprimée, elle n'aurait pas été celle qu'a avancée 

. Silvandre. 

M. le président. La parole est à M. René Mayer. 

M. René Mayer. Je voudrais brièvement, à mon tour, appuyer 
les arguments développés par M. le ministre de la France 
d'outre-mer et par M. le rapporteur à propos d'une affaire 
dont j'ai eu à connaître en qualité de ministre des finances. 

Je suis très heureux que M. Dumas soit intervenu avant moi. 
Je m'étonne, en eflet, que les partisans de la nationalisation 
du crédit — mesure pour laquelle personnellement et aussi 
comme ancien ministre des finances j'ai peu d'admiration — 
refusent de voter un texte qui a pour eflet de transformer 
en société d'économie mixte une banque privée accordant des 
crédits dans un territoire déterminé. 

Une telle position n'est pas logique. M. le rapporteur à 
parfaitement fait le point de la question et il y a lieu de 
suivre, dans cette affaire, la commission des finances. 
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Quant à M, Godin, il est logique avec lui-même, car il n'était 
pas membre de la majorité au moment où nous avons voté, 
nous, le statut de la Banque de Madagascar, que nous consi- 
dérions comme bon pour les raisons indiqüées par M. le rap- 


porteur, 
N'élant gas placé dans la même position, nous voterons contre 
— ce qu n'étonnera pas notre collègue — la disjonction de 


l'article 20, 

M. le président. Je mets aux voix la disjonction de l'article 20 
demandée par MM. Godin et Dronne. 

M. Maurice Bayrou. Nous demandons le érrutin. 

M, le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scruun est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants. .....ssssssee cos... é 515 
Majorité absolue.........s...ssssssessss 258 
Pour l'adeption......,... + 333 
DL! ss dhes is esessecs 182 


L'Assen.blée nationale a adopté, 
[Articles 21 à 24.] 


M. le président. « Art. 21. — Le deuxième alinéa de l’article 6 
de l'ordonnance n° 45-2710 du 2 novembre 1943 relative aux 
sociétés d'investissement est remplacé par les dispositions sui- 
vanltes : 

« Toutes autres opérations financières, industrielles ou com- 
merciales leur sont interdites et, notamment, les censtitutions 
de sociétés dont elles deviendraient fondatrices sauf si ces 
sociétés sont soumises aux dispositions de la présente ordon- 
nuance, la créaiion ou l'exploitation d'entreprises privées, la 
garantie du placement où de la vente dans le public de titres 
de collectivités publiques où privées, l'achat de sociétés en liqui- 
dation ou en faillite en vue de les liquider à leur bénéfice, » 

Personne me demande la parole? ; 


M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre les 
articles 21, 23 et 23, 

M. le président. Je mets aux voix l'article 21, 

(L'article 21, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 22, — Le deuxième alinéa de l'article 7 de l’ordon- 
nance n° 45-2710 du 2? noverubre 1945 relative aux sociétés 
d'investissement est remplacé par les dispositions suivantes: 

« El'es ne peuvent créer de parts de fondateur ni émettre des 
obligations. Elles ne peuvent recevoir d'apports en nature 
autres que des valeurs mobilières émises par des sociétés ayant 
établi au moins trois bilans annuels approuvés par l'assemblée 
gr L'un au moins des commissaires chargés d'apprécier 
a valeur de ces apports doit être choisi dans les conditions 
fixées au dernier a'inéa de l'article 4 de la loi du 24 juillet 1867. 
Les actions représentant lesdits apports sont immédiatement 
négociables, » — (Adopté.) 

« Art, 23, — Le dernier alinéa de l'article 8 de l'ordonnance 
n° 45-2710 du 2 novembre 1945 relative aux sociétés d’investis- 
sement est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les dispositions des deuxgalinéas qui précèdent ne sont pas 
applicab'es aux participations prises par une société d'investis- 
gement dans d'autres sociétés d'investissement, » — (Adapté.) 

« Art. 24, — Les demandes tendant à obtentr le bénéfice des 
dispositions de la loi n° 46-1053 du 15 mai 1946 et de la loi 
n° 48-1076 du 7 juillet 148 relatives à certains contrats d’'assu- 
rance souscrits dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle devront être formulées, sous peine de 
furclusion, dans les trois mois qui suivent la promulgation de 
la présente Joi, 

« La date limite de présentation des demandes est longée 
de <ix mois pour les organismes qui auront servi d'intermé- 
diaires entre les bénéliviaires de la garantie et l'Etat 
l'application du titre II de la loi n° 46-1053 du 15 mai 1946, » 
— (Adopté.) 


[Article 25. 


M. le président. « Art. 23, — Il est ajouté à l'article 5 de 
la lui validée du 15 septembre 143 portant création d'une taxe 
d'encouragement à la production textile, moditiée, un dernier 
AIO A AINSI COMCONU : 

« Lorsque les encouragements prévus ci-dessus consisteront 
dans des préts, ces derniers seront consentis par l'entremise 
des élabhhssements de crédit spécialisés qui seront désignés 
pur le ministre des linances,; ces établissements opéreront aux 
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conditions de leurs statuts ou selon les modalités particuliires 
ui seront fixées par conventions conclues entre le ministre 
es finances, le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques ct 
chacün d'entre énx. » 
La purole est à M. René Mayer. 


M. René Mayer. Mes chers collègues, je me suis fait inscrire 
sur cet article pour attirer l'attention du Gouvernement et de 
l'Assemblée sur le fonctionnement actuel du fonds d’encoura- 
gement à la production textile. 

Déjà, l'année dernière, à pareille époque, un débat s'était 
institué sur le même sujet. Les représentants de l'Algérie y 
avaient fuit ressortir combien Ü leur paraissait fächeux qu'un 
effort suffisant ne fût pas fait par ce fonds en faveur de la 
production du coton en Le re qui, la plus grande partie, 
est l'œuvre de petits planteurs de colonisation musulmane. 

Pourquoi un encouragement est-il nécessaire ? Chacun le 
sait, les prix mondiaux du coton dépendent, outre de facteurs 
haturels, des conditions économiques qui règnent dans un 
grand pays gros producteur de coton, les Etats-Unis d'Amérique, 
où le Gouvernement, pour soutenir les cours, achète et verni 
du coton. Lorsqu'il en vend de grandes quantités, les cours ont 
tendance à s'effondrer, ce qui Lioverage les producteurs algt- 
riens qui, l'année suivante, s'abstiennent de cultiver. 

Ur, ces pelits planteurs ont fait faire néanmoins de grands 
j à cette culture dans les départements de Constantine, 
à ne en particulier, d'Alger, notamment dans la région 
d'Orléansville, à Saint-Denis-du-Sig. La culture du coton s'étend 
aujourd'hui en Algérie sur 12.500 hectares, superficie dix fois 
supérieure à celle mise en valeur il y à a années. On 
peut considérer qu'il ne s'agit là que d'un début. 

Les teurs se sont entendus avec les acheteurs métropoli- 
tains coton d'une part, avec le gouvernement de l'Algérie 
d'autre part, pour faire admettre la nécessité de la création 
d'un fonds de péréquation destiné à contribuer au maintien 
d'un prix plancher en vue de mettre l'agriculteur musulman à 
l'abri de l'effondrement des cours qui le ferait renoncer à 
cette culture. 

J'ai eu l'honneur d'entretenir de cette affaire M. le secretaire 
d'Etat aux affaires économiques qui, à l’occasion du rejet par 
l'administration d'une demande de crédit de 300 millions une 
fois donnés r la création d'une caisse de péréquation, a bien 
voulu me faire connaître ce qui suit: 

« M. le président du conseil s'est toujours refusé à prendre 
de nouveaux engagements susceptibles d'entraîner des difii- 
cultés d'écoulement, suivant en cela certaines décisions prises 
par ses prédécesseurs en matière de lin oléagineux, en Afrique 
du Nord notamment. » 

Je sais lire entre les lignes et, parmi les prédécesseurs de 
M. le président du conseil, ministre des finances, je crois peut- 
être me reconnaître. Mais pérmettez-moi de dire qu'il n'y a 
aucun rapport, en ce qui concerne les difficultés d'écoulement, 
entre les oléagineux et le coton. 

Le problème de la balance des comgtes est assez connu 
de tous pour que chacun sache ici qu’une marchandise dont 
l'importation nous coûte un très grand nombre de dollars est 
précisément le coton. Au moment où l'Afrique du Nord fait 
des efforts méritoires pour implanter cette culture, qui donne 
du coton genre américain dans le dé t de Constantine, 
et une fibre de la nature du coton égyptien dans le départe- 
ment d'Alger, des sacrifices sont nécessaires pour éviter à la 
métropole de fournir les dollars a à toute impor- 
tation de ce genre. En ce domaine, moindre grain de mil 
vaut mieux que rien, 

Aussi insislerai-je à nouveau auprès du Gouvernement pour 
que, sur la somme de 5.310 millions qui représente, d'après 
l'état B annexé À ce cahier de comptes spéciaux, le montant des 


dépenses annuelles pour 1953 du fonds d'encouragement à la 


roduction textile, 1 dégage une subvention de 300 millions une 
ois donnés, à laquelle S'ajouteront l'effort de l'Algérie et celui 
des industriels métropolitains intéressés, en vue de la création 
d'une caisse de péréquation destinée, non y à mainteuir 
indéfiniment les cours, mais à assurer un prix plancher aux 
producteurs algériens contre un brusque abaissement éventuel 
du prix mondial du coton. 

Je demanderai également, par voie de conséquence, une 
réduction de 300 millions, à titre indicatif, du montant du crédit 
prévu à l'état B. 


M. le président. M. Dronne a dé un amendement ten- 
4 à compléter l'article 25 par les deux nouveaux alinéas sui- 
Vants : * 

« Le taux à la taxe d'encouragement à la production textile 
est ee à 0,85 p. 100. 

« Le Gouvernement est habilité à modifier par décret le taux 
de la taxe ci-dessus dans les limites d’un taux minimum de 
0,50 p, 100 et d'un taux maximum de 1 . 100 ». * 

La e est à M. Jean-Paul Palewski, pour soutenir eei 
amendement, 
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Jean-Paul Palewski, Cet amendement, dans l'esprit de 
M. Dronne, a pour objet de remédier à la situation qui vient 

ÿ: posée. 

ES SE, mesdames, messieurs, que le marasme économi- 
que, la baisse des prix et la mévente au cours de cette année 
ont pesé sur la production textile de telle manière que la 
matière imposable et le rendement de la taxe ont été considé- 
rablement réduits. La taxe ne produira guère, en effet, que 
3.40 millions en 1952 contre plus de 6 milliards en 1951. 

Ce produit ne permeltra pas au fonds d'encouragement à la 
production textile de faire intégralement face à sa mission. Le 
relèvement du taux de la taxe semble donc s'imposer. 

Sur les bases actuelles, le taux de 0,85 p. 100 proposé par 
M. Dronne permettrait tout juste de faire face aux besoins, 
Cependant, si l'on estime qu'une reprise peut intervenir sur le 
marché du textile, ce qui entrainerait dans un proche avenir un 
rendement accru de la taxe, une nouvelle réduction serait alors 
possible. 24 \ ; 

Dans ces conditions, il a paru souhaitable que le taux de la 
taxe puisse être adapté rapidement à la conjoncture économique 
sur le marché textile et que cetle adaptation soit réalisée par 

écret. 
>" la raison pour laquelle M. Dronne propose, dans le 
second paragraphe de son amendement, de donner au Gouver- 
nement la possibilité de modifier par décret le taux de la taxe, 
en fixant les limites d’un taux minimum de 0,50 p. 100 et d’un 
taux maximum de 1 p. 100. 

Par voie de conséquence, l'amendement de M. Dronne modifie 
dans les conditions qui viennent d'être indiquées, les disposi- 
tions prévues à l'état B de l'article 2 du projet relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor. 

Je pense que l'Assemblée sera sage en acceptant cet amende- 
ment. 


M, le président. M. Kuehn a présenté un amendement tendant 
à compléter ainsi l'article 25: 

« À partir du 1* juillet 1953, si le projet de loi que le Gou- 
vernement doit déposer n'est pas voté, le taux de la taxe d'en- 
couragement à la production textile créée par la loi validée du 
15 septembre 1943 modifiée, pourra être modifiée par décret 
simple, pris sur avis conforme des commissions compétentes 
de l’Assemblée nationale, après consultation de la commission 
parilaire du textile ». 


La parole est à M. Kuehn, 


M. René Kuehn. Les préoccupations de M. Dronne sont égale- 
ment les miennes. 

La rédaction que je propose est toutefois un peu différente 
de la sienne et laisse plus de latitude au Gouvernement. 

En effet, le texte actuel, comme on l’a souligné, a été pris 
sous l'occupation pour parer à l'extrême pénurie de fibres texti- 
les dans la métropole. Actuellement, il présente de nombreux 
inconvénients, notamment en laissant subsister un compte 
spécial dont le contrôle est difficile, en faisant peser sur une 
grande industrie en crise une charge lourde dont l'assiette est 
Inal conçue, en méconnaissant enfin le problème du développe- 
ment des fibres textiles dans les territoires d'outre-mer et dans 
or française, comme l’a souligné M. le président René 

aver, 

Les gouvernements successifs, par trois fois, se sont engagés 
sur demande formelle et unanitmne de l’Assemblée nationale. 
à déposer un projet de loi portant réforme du régime actuel 
de la taxe dite d'encouragement à la production textile. 

Dans ces conditions, il me paraît essentiel qe soit déposé un 
Je 2 de loi tendant à la réforme de ce régime et que l’Assem- 
lée puisse en discuter. 

Je me rallie, en ce qui concerne les modalités de cette 
discussion, au deuxième paragraphe de l'amendement de 
M. Dronne, qui permet au Couvernement de modifier par décret 
le taux de la prime. Mais je propose que l’Assemblée ne soit 
pas écartée de cette discussion, que les commissions soient 
appelées à donner leur avis et que la commission paritaire du 
textile soit consultée. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je répondrai d'abord à 
M. René Mayer que la subvention de 50 millions de francs pour 
la construction et l'équipement de centres de recherches coton- 
hières en Algérie n'a pas été modifiée, 

Quant à la subvention de 300 millions destinée à servir de 

dotation initiale au fonds de soutien des cours du coton algé- 
rien, le Gouvernement pense, comme M. René Mayer, qu'il est 
utile de prendre une option en ce sens. 
. Toutefois, je dois préciser que le gouvernement général de 
l'Algérie a obtenu l'accord du Gouvernement en vue d'étudier 
l'extension de la taxe d'encouragement aux industries textiles 
qui s'installeraient sur son territoire. 
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Dans ces conditions, il pourrait disposer des sommes corres- 
pondantes et les aflecter à la dotation envisagée. 

C'est actuellement dans ce sens qu'une solution est étudiée, 
comme le souhaite M. René Maver. 

Le Gouvernement est tout prèt enfin à adopter l'amendement 
de M. Kuehn. 

Il semble, en effet, que si le projet de loi annoncé n'est pas 
voté dans les délais voulus, il pourrait être utile de moditier 
le taux de la taxe par décret. 

Je demande donc à l'Assemblée de suivre le Gouvernement 
en adoptant cet amendement, 

M. le président. La parole est à M. Mazier, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Antoine Mazier. Meslames, messieurs, répondant au Gou- 
vernement, je tiens à m'associer à l'amendement de M. Dronnie. 

D'ailleurs, la proposition de M. René Maver, dont le principe 
recueille notre agrément, aura pour conséquence de diminuer 
les ressources aflectées à l'encouragement de Ja production 
métropolitaine. 

Ur, nous savons que les rentrées provenant de celte taxe ont 
diminué celte année. ce qui a suscité une profonde inquiétude 
dans les régions de production textile. 

J'avais done suggéré en commission des finances de deman- 
der au Gouvernement, au cas où le rendement serait insuftisant, 
de procéder par décret au relèvement nécessaire. 

Quant à la modification du tableau qui se rapporte aux eomp- 
les spéciaux de l'état B, je pense qu'elle est inutile: le Gou- 
vernement peut en effet, en vertu de l'article 2 Je la loi du 
8 mars 1949, relever les crédits par décret chaque fois que e 
rendement de la taxe est supérieure de 10 p. 100 aux éva- 
luations. 

Ce sera le cas si l'amendement de M. Dronne est adopté. 

M. le président. M. Charpentier, au nom de la commission de 
l'agriculture, saisie pour avis, à déposé un amendement ten- 
dant à compléter l'article 25 par fe nouvel alinéa suivant: 

« Le taux de la taxe d'encouragement à la production textile 
instituée par la loi provisorrement applicable dû 13 septembre 
1943, est fixé à O,K5 p. 100 jusqu'a l'entrée en vigueur des 
dispositions législatives prévues par l'article 92, 1, dernier 
alinéa, de Ja loi n° 50-928 du 8 août 1950 relative aux dépenses 
da fonctionnement des services civils pour l'année 1950, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux finances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai déclaré tout À 
l'heure que le Gouvernement acceplait l'amendement ue 
M Kuehn. C'était dire que nous ne sommes pas partisans 
de l'amendement de M. Charpentier. 

En effet, si l'on suivait M. Charpentier, il faudrait immédia- 
tement majorer le taux de la taxe d'encouragement à l'in- 
dustrie textile, c'est-à-dire faire supporter une charge accrue à 
cette industrie, qui connaît actuellement des difficultés, alors 
que la nécessité n'apparaît pas encore d'adopter une pareille 
mesure. 

J'ajoute que ie Gouvernement désire soumettre à l’Assemblée 
nationale, dans un délai assez bref, un texte d'ensemble visant 
ia parafiscalité, qui a été maintes fois signalée au sein de 
celte Assemblée, inais qui n'a jamais fait Fobjet d'une étude 
précise. 

Dans ces conditions, je demande à M, Charpentier de ne pas 
insister et de bien vouloir se rallier à l'amendement ‘da 
M. Kuehn qui présente une souplesse plus grande et n'oflre 
pas les mêmes inconvénients que le sien. 


M. le président. La parole est à M. René Mayer, 


M. René Mayer. Nous voterons les amendements de M, Dronne 
et de M, Kuehn, mais non pas celui de M. Charpentier, pour les 
raisons qui viennent d'être indiquées très clairement par M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

du j'ai la parole — c'est d’ailleurs pour cela que je l'ai 
demandée — je lui répondrai en ce qui concerne le coton 
d'Algérie. 

Je lui suis reconnaissant d'indiquer que l'Algérie peut faire 
un eflort elle-même, Mais étant donné que ce n'est pas l'Algé- 
rie, mais la France, qui fournit les dollars pour les importations 
de coton, il importe qu'un effort soit fait par le fonds national 
d'encouragement à l'industrie textile pour favoriser tous ceux 
qui veulent cultiver du coton payable en francs. 

C'est la raison pour laquelle je suis obligé de maintenir ma 


demande de réduction du crédit figurant au tableau B 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Chars 
pentier, repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président, Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Dronne. 

M. Jean-Paul Palewski, Pour faciliter les choses, nous reti- 
rons cet amendement et nous nous rallions À l'amendement da 
M, Kuehn. 
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M. le président. L'amendement de M. Dronne est retiré. 

Je vais meltre aux voix l'amendement de M. Kuehn. 

M. le rapporteur, Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances demande que 
l'amendement de M. Kuehn suit complété pe la disposition 
suivante, qui figurait dans l'amendement de M. Dronne : « dans 
les limites d'un taux minimum de 0,50 p. 100 et d'un taux 


maximum de 1 p. F0 », 

M. René Kuehn. Celte addition pourrait se placer après le 
mul: « modifié. » Le texte serait ainsi plus compréhensible. 

M. le rapporteur. La commission ne fait aucune objection. 

M. le secrétaire d'Elat aux finances. Le Gouvernement accepte 
celte modification, 

M. le président. La parole est à M. Lamps, contre l'amende- 
met. 


M. René Lamps. Nous ne pouvons pas accepter cet amende- 


ment, parce qu'il comporte, dans son deuxième alinéa, une 
disposition analogue à celle que le Gouvernement avait pré- 
sentée dans l'article 103 bis de la loi de finances relatif à la 
reforme fiscale. Nous laisserions ainsi au Gouvernement la pos- 
sibilité de légiférer par décret, 

Nous voterons donc contre l'amendement de M. Kuehn, 

M. le président. M. René Mayer a déposé, à l'amendement de 
M. huehn, un sous-amendement tendant à supprimer, dans le 
dernier alinéa, le mot « conforme ». 

La parole est à M. René Mayer. 

M. René Mayer, Le Gouvernement à bien voulu tenir compte, 
en ce qui concerne l'article 135 de ‘a Joi de finances, des obser- 
valions que j'avais présentées à ce sujet. Dans la lettre recti- 
ficalive qu'il a présentée, il propose de soumettre les décrets à 
l'avis des commissions des finances des deux assemblées. Il à 
bien voulu renoncer à demander l'avis conforme. 

M. Lionel de Tinguy. Il n'y avait d'ailleurs jamais songé. 

M. René Mayer. C'est d'ailleurs ce que n'a jamais acepté la 
conunission des tinances. 

Je dernande au Gouvernement d'être logique avec lui-même et 
d'accepter mon sous-amendement, 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. René Mayer. 

Une épreuve à main levés est déclarée douteuse par le 
bureau.) 

M. René Mayer. Je demande le serutin. 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


Nombre 08 VON. dues cccvesessèseoiés 613 
Majorité absolue PTLLILILIL IL CO 207 
Pour l'adoption..........e 23 
COM .…ésovssesctsenesse 30 


L'éässemblée nationale n'a pas adopté. 

La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Avant le vote sur l'amendement de 
M. huehn, je voudrais présenter une observation en ce qui con- 
cerne sa redactron 

J'espere que M. Kuehn voudra bien accepter de modifier très 
legerement son texte, qui se ht de la facon suivante: « Si le 
projt de loi que le touvernement doit déposer n'est pas voté, 


ete... » 
lans l'hypothèse où le Gouvernement ne 7 rien, ce 


qui aprés tout est loujours pour lui la solution us facile, 
nous lui donnerions un blanc-seing. 

Je ne crois pas que ce soit dans votre esprit, mon cher 
cullogue, et je vous suggérerai, por conséquent, de remplacer 


les mots: « que le Gouvernement doit déposer » par les mots: 
« déposé par le Gouvernement ». 

Duns l'hypothèse, par conséquent, où le Gouvernement 
n'aurait pas déposé de texte, il n'aurait pas de pouvoir, ce qui 
est, je pense, ce que vous souhaitez comme moi, 


M. le président. La parole est à M. Kuehn. 


M. René Kuehn. J'accepte la rédaction par M. de 
Tinguy, d'autant plus que, comme je le disais tout à l'heure 
trois fois déjà le Gouvernement s'est engagé à déposer un trx'e° 

Je ne pense que le Gouvernement actuel veuille ren 


les promesses de ses prédécesseurs. 
M. Lionel de Tinguy. Nous en avons la preuve, hélas! 


M. René Kuehn. Nous demandons a'ors au Gouvernement de 
prenüre un engagement formel. 


M. le président. Par suite des modifications proposées, et 
acceptées par M. Kuehn, son amendement tendrait donc à cou:- 
pléter l'article 25 ainsi qu'il suit: 

« I. — A partir du 1* juillet 1953, si le projet de loi, déj. 
par le Gouvernement n'est pas voté, le taux de la taxe d'enco- 
ragement à la production textile, créée par la loi validée qu 
15 septembre 1943 modifiée, pourra être modifié, dans les limit, < 
d'un taux minimum de 0,50 p. 100 et d'un taux maximum de 
1 p. 100, par décret simple pris sur avis conforme des comm. 
sions compétentes de l'Assemblée nationale, après consultation 
de la commission paritaire du textile. » 

Je mets aux voix l'amendement de M. Kuehn ainsi rédigé. 


(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

dt mn aux voix l'article 25 complété par l'amendement de 
. uenn. 
(L'article 25, ainsi complété, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 26 à 28 bis.] 


M. le président. « Art. 26. — La caisse nationale d'assurances 
sur la vie est autorisée à substituer aux échéances trimestrielles 
de ses rentes viagères des échéances annuelles ou semes- 
trielles. 

« Pour les rentes constituées antérieurement à la promulyà- 
tion des présentes dispositions, cette substitution comporter: 
le payement d'avance d'un ou deux trimestres d'arrérages sui- 
vant que la nouvelle périodicité des termes d'arrérages sera 
semestrielle ou annuelle. 

« Les modalités d'application de Ja substitution seront fixées 
par la commission supérieure de la caisse nationale », 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 26. 

(L'article 26, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 27. — 1. — Les conditions dans lesquelles, pour Je 
caleul ou l'application des tarifs de la caisse nationale d’assu- 
rances sur la vie, il sera tenu compte de l'âge des assurés au 
moment de Ja souscription ou de l'échéance des contrats, seront 
fixées par décret rendu sur la praposition du ministre des 
finances et du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
après avis de la commission supérieure de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie. 

« Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
article, el notamment : 

« L'article 10, deuxième alinéa, et l'article 13, deuxième 
phrase, de la loi du 20 juillet 1856 ; 

« L'article 1*, troisième alinéa, de la loi du 9 mars 1910, à 
l'exception des mots : 

« Les versements sont liquidés d’après le tarif en vigueur 
au moment de leur réception; | 

« L'article 1”, deuxième et troisième alinéas, et l’article 3 
de la loi du 5 août 1918. 

« 1. —— Le minimum de versement nn d'être accepté 
par la caisse nationale d'assurances sur vie est fixé par 
arrêté du ministre des finances et du ministre du travail et de 
la sécurité sociale, sur proposition de la commission supérieure 
de cet établissement. 

« Sont abrogées toules dispositions contraires au présent 
article, et notamment : 

« L'article 5, mier alinéa, de la loi du 20 juillet 1886; 

« L'article 4 de la loi du 8 mars 1928; 

« L'article 6 du décret-loi du 2 mai 1938; 

« L'article 1*, prenner alinéa, de l'ordonnance n° 45-719 du 
17 avril 1945 et, en tant qu'il se rapporte à celui-ci, le troisième 
alinéa du même article. » — (Adopté.) 

« Art. 28. — Les fonds de la caisse nationale d'assurances 
sur la vie sont employés : 

« 1° En valeurs d° ou jouissant de la garantie de l'Etat, 
en titres d'emprunt de la Société nationale des chemins de fer 
français et des grands réseaux de chemin de fer, en obligations 
ou bons du Crédit foncier de France ; 

« 2° En valeurs françaises ou étrangères inscrites sur une 
liste arrêtée par le ministre des finances ; 

« 3° Après avis de la commission supérieure de la caisse 
nationale d'assurances sur la vie, en prêts aux départements et 
aux communes de France et d'Algérie, aux territoires d'outre- 
de protectorat, aux communes des territoires 





ner, aux pays 


d'outre-mer et des pays de protectorat, aux établissements 
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i en obligations négociables émises par ces collecti- 
reg ts aux offices publies, sociétés et fondations d'habi- 
tations are modéré et sociétés de crédit immobilier, ainsi 
qu'aux instilutions de prévoyance et d'hygiène sociale recon- 
nues d'utilité publi ue, Sous réserve que Je remboursement et 
Je service de l'intérêt de ces prèts soient garantis par un dépar- 
tement où une commune, et pour une valeur ne pouvant 
dépasser un cinquième de l'actif, en immeubles situés en 
France, en Algérie, dans les territoires d'outre-mer et les pays 
de protectorat. : . : H juni 

« Le premier alinéa de l'article 22 de la loi du 20 juillet 
1886. et l’article 1° de la loi du 19 juillet 4907 sont abrogés. » 
_— (Adopté. 

Le - his (nouveau). — 11 est ajouté au dernier alinéa de 
l'article 46 de Ja loi n° 46-435 du 25 avril 1946 relative à Ja 
nationalisation de certaines sociétés d'assurances et à l'indus- 
trir des assurances la disposition suivante : 

« Aucun membre du personnel ou agent des sociétés d'assn- 
rance ne peut exercer les fonctions d'administrateur, sauf s'il 
est désigné en tant que représentant du personnel ou des 
agents de l’entreprfse nationalisée. » — (Adopté.) 


[Article 23 ter.] 


M. le président. « Art. 28 fer (nouveau). — ]1 est interdit à 
tout administrateur représentant l'Etat dans une entreprise 
publique d'avoir, par lui-même ou par personne interposée et 
sous quelque dénomination que ce soit, dans une entreprise en 
relation avec cette entreprise publique, des intérèts de nature 
à compromettre son indépendance. » 

M. Mazier a déposé un amendement tendant, dans cet article, 
après les mots : « représentant l'Etat dans une entreprise publi- 
que », à intercaler les mots: « d'exercer, à titre professionnel, 
une activité privée lucrative de quelque nature que ce soit 
ou... » 

La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier. Je reprends, par cet arnendement, le texte 
de l'article nouveau que j'avais proposé en commission des 
finances. À la suite d'un vote par division, la commission à 
muutilé l'adjonction que je propose de rétablir aujourd'hui. 

Il s'agit d'interdire à tout administrateur représentant l'Etat 
dans une entreprise publique d'exercer à titre professionnel 
uue activité privée lucrative de quelque nature que ce soit. 

Mon amendement se suffit à lui-même. Je me bornerai, pour 
le commenter, à vous lire la résolution prise par le comité direc- 
teur de notre parti lors d’une de ses récentes réunions. Cette 
decision traduit exactement la pensée du groupe parlementaire 
sucialiste en la matière. 

« S'inspirant de la doetrine constante du parti, nous déclarons 
que les industries nationalisées sont des exploitations industriel- 
les et commerciales au seul service de la nation, Cont la gestion 
technique et financière exige, pour être correcte et profitable : 

« 1° Que les représentants de l'intérêt général dans les con- 
seils d'administration soient mis à &’abri des fluctuations poli- 
tiques et des ambitions du haut personnel de la rue de Rivoli, 
au lieu d’être ravalés au rang de domestiques à gages des 
souvernements qui se succèdent... » 

Mn vise une autre catégorie, mais il n’est pas mauvais de le 
rappeler. 

« 2° Que le nécessaire équilibre entre les intérêts en présence, 
intérêts des utilisateurs et intérêts privés, intérêts du person- 
nel, intérêt ral, gage d'une gestion impartiale, soit cons- 
l:rmment maintenu le respect strict de la règle de la gestion 
tripartite, qui interdit notamment de confier la céfense de l'in- 
térêt- général à des représentants d'intérêts privés. » 

Sans vouloir jeter la suspicion sur qui que ce soit, et sur quel- 
que personne qui pourrait être nommée dans les conseils d'ad. 
ministration, nous pensons préférable qu'un texte précis tixe 
des règles de nature à éviter toute équivoque. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances jori 
a rejeté l'amendement de M. Mazier. ART 


M. le président 
l'ame La parole est à M. Marc Jacquet, contre 


M. Mare Jacquet. Nous pensons que le texte de M. Mazier serait 
excessif, c’est pourquoi je demande que soit maintenu le texte 
de Ja comm n, qui est ainsi rédigé: « 11 est interdit 4 tout 
administrateur représentant l'Etat dans une entreprise publique 
d'avoir, par lui-même ou par personne in'e e et sous quel- 
que dénomination que ce soit, dans une entreprise en relation 
avec cette entreprise publique, des intérêts de nature à com- 
promettre son indépendance ». 


. M. le président. 1a parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
nances, 








M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement se zallle 
au point de vue de la commission des finances et repousse 
l'amendement de M. Mazier. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Mazier. 


M. Antoine Mazier., Je demande un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résuëtat du dépouillement du serutinf 


NORRIS 008 VON... ss coscocecsose 615 
Majorité absolue .........c.ecsesosseses ee KB 
Pour l'adoption .......... 205 
DL ss ttroñinivééassss 409 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 2S ter. 
(L'article 2 ter, mis aur voir, est adopté.) 


[Articles 29 et 30.) 


M. le président. « Art. 29, — Les valcurs du Trésor qui ne 
sont pas inscrites au grande Jivre de la dette publique, et dont 
l’'énumération sera donnée par un arrété du numistre des 
finances, pourront, en cas de perte, de vol, destruction où de 
détérioration, donner lieu à remboursement différé st, à 
l'expiration d'un délai de cinq ans complé à partir de Ja date 
d'exigibilité terminale, eiles n'ont pas élé rembourstes ou 
n'ont fait l'objet d'aucune revendication. 

« Le Trésor sera détiniuvement libéré et toute personne qui 
présenterait ultérieurement ‘es valeurs ainsi remboursées pour- 
lait seulement exercer un recours contre les bénéficiaires do 
ces opérations, 

« Les dispositions de l'articie 76 de la loi du 21 mars 1947 
sont abrogées. 

« Un decret fixera les modalités d'application des disposi- 
tions qui précédent et notamment les conditions de reglement 
des intérêts aflérents aux valeurs dont ji! s'agit, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 29. 

(L'article 29, mis aux voir, est adomté.) 

« Art. 30, — La limite de 10.000 francs figurant au para- 
graphe 2° de l'yticle 1% de la loi validée du 22 octobre 140 
relative aux reglements par chèques et virements, modifié par 
l'article 7 de la loi validée du 1% février 1949, par l'article 1* 
de l'ordonnance n° 45-252S du 26 octobre 1945. par l'article 162 
ae Ja loi n° 46-2154 du 7 ocfobre 1946, par l'article 92 de la Joi 
n° 48-1516 du 26 septembre 1948, par l'article 23 de la loi n° 48- 
1974 du 31 décembre 1%48 et par l'article 22 de Ja loi n° 56-592 
du 24 mai 1951, ainsi À —— celle de 10.049 francs figurant à l'ar- 
ticle 11 modifié de ia loi validée du 1% février 1443 abrogeant 
et remplacant l'article 20 du déeret du 25 octobre 19344 relatif 
à la simplification du régime des titres nominatifs sont portées 
à 100.000 francs. » — (Adopité.) 


{Arthrele 31.] 


M. le président. « Art. 31. ——- La taxe prévue par la loi n° 464 
2172 du 30 septembre 1946 instituant un fonds forestier national, 
Ja contribution professionnelle prévue par l'urticie 15 de la loi 
n° 50-928 du 8 août 1950 et l’article 3 de la loi n° 51-426 du 
16 avril 1951 et la taxe add@nnelle de 2 p. 100 motivée par le 
déeret-loi du 9 août 1935 sur le produit £es adjudications des 
forêts, soumises au régime forestier sont fusionnées en une 
taxe unique dont le taux est fixé par décret. 

« Le produit de cette taxe, après prélèvement annuel au 

fit du budyzet général d'une somme forfailaire de 350 mil- 
ions, est réparti de la manière suivante: 

« &5 p. 100 versés au comple spécial du Trésor, intitulé 
« Fonds forestier national » ; 

« 7,5 p. 100 versés au budget de l'agriculture par voie de 
fonds de concours conformément aux dispositions de l’article 3 
de la loi n° 51-426 du 16 avril 1951, premier alinéa; 

« 7,5 p. 100 versés au centre technique du bois, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 3 de la loi n° 51-426 du 
16 avril 1951, deuxième alinéa pour être utilisés dans la limite 
du budget approuvé par M. Île ministre de l'agriculture et 
M. le ministre de l'industrie et du commerce. » 

La parole est à M. Liautey. 

M. André Liautey. La facon de donner à une certaine impor- 
{ance si l'on en croit le proverbe. La façon de payer n'est pas 
moins importante pour le contribuable! 











6<26 ASSEMBLEE NATIONALE — 1” 


—— 


SEANCE DU 15 DECEMBRE 1962 





Ce n'est pas qu'il faille attendre ni même souhaiter que le 
ministre des finances eñjoigne à ses polyvalents de mettre en 
œuvre le 1ameux refrain: « Il faut savoir tout prendre avec 
le sourire ». 

Mais on peut désirer quand même qu'au moment où l'on fait 
si souvent et si lourdement appel au contribuable, on épargne 
à celui-ci, dans loute la mesure du possible, le formalisme, les 
complications, l'arbitraire et l'inquisition. 

lel aurait dû être l'objet de la réforme fiscale qui, après 
avoir été attendue avec tant d'impatience et tant d'espérance, 
se trouve provisoirement remisée sur une voie de garage. 

Un amendement que j'ai déposé, dont la commission des 
finances a bien voulu faire un article nouveau, avait pour 
wbjet de réaliser, sur un point particulier, la simplification des 
taxes, afin d'alléger la besogné de l'administration en même 
temps ge celie des contribuables. Hi s'agit des taxes profession- 
nelles forestières. 

Le bois est un des matériaux les plus lourdement imposés et 
il se trouve aujourd'hui dangereusement coneurrencé par 
d'autres matériaux qui sunt moins affectés par les taxes lis- 
cales, 

Les taxes qui frappent le bois sont très nombreuses. Outre 
les taxes habituelles, taxe à la production, taxe sur les transac- 
tions, taxe locale, taxe au profit du budget annexe des presta- 
tions fatmiliales agricoles, le bois acheté sur pied dans une 
furét soumise au régime forestier ne supporte pas moins de 
six taxes jusqu'au moment où le sciage est vendu: taxe de 
revalorisation de 2 p. 100, frais forfaitaires d'adjudication de 
14 p. 100, charges forestières de 5 p. 100, taxe du fonds forestier 
hational de 3 p. 100, contribution professionnelle de 0,50 p. 100. 
le tout atteint parfois 48 à 50 p. 100 du prix de vente des 
soiages, Vous avouerez que c'est excessif. L 

Pour aujourd'hui, je me borne à demander que l'on supprime 
deux de ces taxes en les fusionnant avec la taxe du fonds 
Jurestier national. 

La première taxe dont je demande la suppression est la taxe 
de 2 p. 100 dite de revalorisation, instituée par le déeret-loi 
du 9 août 1935 et qui porte sur le produit des adjudications des 
forèéts soumises au régime forestier, 

Cette taxe est d'ailleurs détournée de son objet. Un déeret 
du 20 mars 1939 a supprimé l'affectation spéciale de cette taxe 
tout en maintenant certaines dotations aux fins prévues par le 
décret-loi du 9 août 1935. Ces dotations ayant été elles-mêmes 
supprimées en 1949, la taxe de 2 p. 100 ne présente pr d'inté- 
rét pour le ministère de l'agriculture. Tout le monde convient 
qu'à l'heure actuelle, il n'y a plus lieu de revaloriser le bois. 
Au contraire, on a dû essayer de limiter certaines hausses 
brusques et excessives, Mais la taxe n'a pas été perdue pour 
tout le monde. Elle est tombée dans le budget général, qui avait 
de quoi l'employer. 

La deuxième taxe dont je vous demande la suppression est 
la contribution professionnelle, instituée en application de la 
loi du 13 août 1940 et qui est perçue au taux de 0,50 p. 100, 
dans les mêmes formes et les mêmes conditions que la taxe du 
funds forestier national. 

Aux termes de l'article 3 de la loi n° 51-426 du 16 avril 1954, 
la moitié du produit de la contribution professionnelle, perçue 
en application de la loi du 13 août 1940, est versée au Trésor, 
pour être rattachée au budget général à titre de fonds de 
concours, dans la limite des sommes prévues an budget de 
l'agricuiture, en vue de faire face aux dépenses entraïnées par 
le transfert à l'administration des eaux et forèts des attribu- 
tions du service de la production forestière. 

Le surplus est versé au centre technique des exploitations, 
scieries et industries forestières, créé par l'arrêté interministé- 
riel du 19 juillet 149 en application de la loi du 22 juillet 1948 
fixant le statut juridique des centres techniques industriels. Un 
arrété du 15 février 1952 a transformé le centre technique des 
exploilalions, scieries et industries forestières en centre tech- 
nique du hois. 

Ce centre technique du bois est d’une très grande utilité. 
Toute la profession est unanime à reconnaitre les éminents 
servires qu'il a rendus et qu'il est appelé à rendre. La suppres- 
sion de la contribution de 0,50 p. 100 ne doit pas compromettre 
son fonctionnement, qui devra être assuré par le fonds forestier 
national. 

Le produit de la taxe du fonds forestier national prévu par 
l'article 4 de la loi du 30 septembre 1936 instituant ce fonds 
est actuellement si élevé que le Gouvernement a envis de 
diminuer le taux actuel, Un hommage est à rendre à M. le 
tuinistre de l'agriculture qui avait envisagé de diminuer de 
0,25 p. 100 la taxe du fonds forestier national. 

ll ime parait cependant préférable, comme à un grand nombre 
des représentants des organisations professionnelles, de ne pas 
réduire actuellement cette taxe, et peut-être même, si besoin 
était, de l'augmenter légèrement pour remplacer en partje les 
taxes dont je propose l'abolition. 





Pour éviter l'opposition du ministère des finances à la < 9. 
pression de la taxe de 2 p. 100, j'ai proposé dans mon ame. 
ment initial de lever sur le fonds forestier national 118 
somme annuelle 35% millions de francs. 

J'ai ensuite dé un sous-amendement tendant à reverer 
au budget général le produit de la taxe de 2 p. 100, évalue 19 
pas à 350, mais à 305 millions de francs. 

En conclusion, je propose la suppression de la taxe de 2 p.10 
et de la contribution profssionnelle de 0,50 p. 100 «1 
maintien de la taxe du fonds forestier national, Ce fonds et 
parfaitement géré grâce à la collaboration d'un comité pari. 
mentaire composé de quelques-uns de nos collègues les j:1, 
compétents en la matière. 

Le Gouvernement conservera la faculté d'élever par dei) 
la taxe du fonds forestier national en remplacement de là Live 
de 2 p. 100 et de la contribution professionnelle de 0,50 p. to. 
Je suis certain qu'il n'abusera pas de cette faculté. 

J'espère toutefois que, conformément aux prévisions, ;l 
résultera de l’article 31 nouveau, si vous voulez bien l'adopter, 
non seulement une simplification qui est certaine puisque deux 
taxes se trouveraient abolies, mais aussi un sligement des 
trop lourdes charges qui pèsent sur le bois. 


M. le président. M. Chassaing a déposé un amendement (:; 
tend, à la fin du premier alinéa de l'article 31, à substituer 
eg mots : « est fixé par décret » les mots: « sera fixé par ne 
O1 ». 

La parole est à M. Chassaing. 


M. Eugène Cha£saing. L'exposé de M. Liautey démontre qu | 
connait admirablement les questions forestières. Mais il est bon 
de mesurer la portée du texte qui nous est soumis. 

Je propose la substitution aux mots: « est fixé par décret », 
qui figurent à la fin du premier alinéa, des mots : « sera fixe par 
une loi », parce que la fixation par décret éveille en moi un 
certain sentiment de méfiance À mine d'inquiétude. Je me 
demande si le Gouvernement usera ou n'usera pas de son pou- 
voir pour aggraver. des taux particulièrement Londs. d'autant 
pe ourds — M. Liautey l'a rappelé il y à un instant — que 
‘industrie du bois traverse actuellement une crise. 

Dans une région que je connais bien, qu'un grand nomire 
d'entre vous connaissent, et qui se trouve dans le Mat 
Central, plusieurs scieries ont été dans Tobligation de fermer 
et d'autres travaillent au ralenti. 

Je désirerais savoir quelles sont les intentions du Gouverre 
ment à ce sujet, si ce sont de bonnes ou de mauvaises inten- 
tions à l'égard de l’industrie du bois. En effet, si ce sont de 
mauvaises intentions, elles peuvent être exprimées sous li 
ferme d’un déeret sur lequel nous n’aurions aueune prise. Si 
elles sont bonnes, le recours À la loi n’est pas à redouter 

C'est pourquoi je demande au Gouvernement et à l’Assemblée 
d'accepter mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Mare Dupuy. Nous voterons contre l'article nouveau qui 
nous est proposé, pour deux raisons. 

D'abord, à s'agit d'une fusion de taxes. Nons n’admet'ons 
pas que, par le biais d'un article nouveau, on introduise une 
disposition fiscale dans un projet de loi intéressant les comptes 
spéciaux du Trésor, Cela ne signifie pas que nous sommes 0}po- 
sés à la réduction des taxes enormes qui frappent le bois, car 
le groupe communiste a déposé une pee de loi dans 
ce sens, mais nous pensons qu’une telle disposition doit s' n- 
sérer dans une Joi de réforme fiscale ou dans une loi spéciale, 
en raison même de l'affectation des sommes qui ont été four- 
nies jusqu'à maintenant par les différentes taxes. 

Ensuite, la mesure qui nous est proposée serait appliaute 
au détriment du fonds forestier national. « 

C’est d’ailleurs l’idée du ministre de l’agriculture, et M. Lian- 
tey l'a précisé tout à l'heure, Nous aurons l’occasion de revenir 
eur cette question lorsque l'Assemblée discutera du fonds 
forestier national. 

Nous ne pouvons pas accepter cet article. 

En effet, on lit par exemple dans l'exposé des motifs, dont 
K Liautey n'a pas parlé, les explications suivantes : 

La commission des finances, « prenant acte que l’amendement 
jrs lui était soumis, s’il n’aflectait en rien les recettes et les 

“penses du compte spécial, entrainerait, par contre, pour le 
Trésor, la suppression d’une recelte susceptible d’être évalure 
à 350 millions. » — M. Liautey est-il d'accord sur ce point ? 
— « a accepté la suggestion de nos collègues, mais sous 
réserve qu'avant toute rs il serait prélevé annuel 
lement, sur le produit de la taxe unique. au profit du budget 
général. une somme forfaitaire de 350 millions. Tel est l'objet 
de l’article 31 nouveau qui vous est soumis. » 

D'après ces explications, c'est le fonds forestier national qui 
supportera ces 350 millions de francs qui æront versés au 
budget général 
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pores ne: pouvons pas suivre nos collègues sur 
. Nous voterons pour la disjonction et contre l'article. 


M. le président. Monsieur Mare Dupuy, vous demandez donc 
la disjonetion de l'article 31 ? 

M. Mare Dupuy. Oui, monsieur le président. El nous deman- 
dous le scrutin. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission maintient le texte qu'elle 
a adopté. 

M. le président. La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot. Je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
adopter l'amendement de M. Liautey. En eflet, de quoi s'agit- 
si 

I existe depuis fort longtemps une taxe dont le montant 
devait servir à la défense des produits de la forèt, Cette taxe 
etait de 2 p. 100 du montant de la vente des bois. En décret 
de 1939 a affecté le produit de cette taxe au budget général et, 
en 1941, je crois, une taxe nouvelle de 0,50 p. 100 fut instituée, 

Je ne sais si vous vous rendez bien compte de la multi- 
plicité des taxes, de la difticulté de leur recouvrement et de la 
complication des textes, 

Nous vous proposons de supprimer ces deux taxes et de 

rendre une somme égale au produit de la taxe de 0,50 p. 100 
sur le fonds forestier national. 

Ainsi que l’a très justement fait remarquer notre collègue 
M. Liautey, M. le ministre de l'agriculture avait l'intention, ce 
qui est tout à son honneur, de diminuer la taxe du fonds fores- 
ter national de 0,25 p. 100. 

Que demandons-nous ? De maintenir inchangé le taux du fonds 
forestier national de facon à supprimer les deux taxes en cause. 

C'est donc une simplification. Je ne concevrais pas que l'As- 
sembice s'y opposat. 


M. le président. Avant d'appeler l'Assemb'ée À statuer sur 
f'amendement de M. Chassaing, je mets aux voix la disjonction 
de l'article 31, demandée par M. Dupuy. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus 4 voter ?.…. 
le serutin est clos. 
(NM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouidement du scrutin: 


C'est 
ce poin 


Nombre des votants........ déenorquse tes e . 616 

‘ Majorité absolue.......................e. + 309 
x Pour l'adoption.......... . 26 
CS rene mnscaven rt . 410 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je vais mettre maintenant aux voix l'amendement de M. Chas- 
saing. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. : : 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. La formule sur laquene 
la commission des finances s'était mise d'accord me paraît 


pralique. 

Je rappelle à M. Chassaing qu'il s'agit de dispositions simpit- 
fiant les textes existants et permettant de feianeer en Lt 
seule les diverses taxes. d 

IL est assez difficile d'ores et déjà de fixer.un taux. M fant 
réserver le droit au Gouvernement de fixer ce taux par décret. 

Je sais bien la préoccupation qui anime M. Chassaing. li sou- 
haite que le Gouvernement ne fixe pas un taux trop élevé. nt 
préférerait naturellement que le Gouvernement fixât un taux 
moins élevé que la somme des taux actuels. 


M. Eugène Chassaing. Si le Gouvernement me donne ceue 
assurance, je relirerai mon amendement, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mon cher collègue, nous 
avons le plus grand désir de vous donner cette assurance. 
Cependant, je ferai remarquer à l'Assemblée que le ministre 
de l’agriculture se réserve, en raison du programme indis- 
pensable du reboisemrent français, de demander éventuellement 
une revision du taux de la taxe, mais après consultation du 
comité | rmmeg re du fonds national, dont M. Liautey disait 
fout à l'heure l'excellence: I! à dofñe — <’est notre esprit — 
la volonté de ne pas fixer un taux de taxe trop élevé. 

connaissons, comme vous les charges qui pèsent sur le 
bois et nous n'avons pas l'intention de proposer ou de fixer 








un taux trop lourd, H reste que nous avons à étudier le taux 
de la taxe et que, dans Fhypothèse où nous n'aurions pas 
suftisamment de ressources pour le fonds forestier national, 
le ministre de l'agriculture pourrait demander la modification 
du taux, mais après consultation préalable du comité parlemen- 
taire du fonds foreslivr. 

Je crois que cette solution est de nature à donner satis- 
faction à l'Assemblée dans la mesure où le contrôle parlemen- 
taire est sauvegardé. 


M. le président. Monsieur Chassaing, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Eugène Chassaing. Je me permettrai de faire remarquer 
à M. le secrétaire d'Etat que c'est la loi du 30 septembre 146 
qui a institué le fonds forestier national et qui à fixé le taux 
de la taxe en prévoyant méme un maximum. 

Si vous voulez bien, monsieur le secrétaire d'Etat, prendre 
l'engagement de prévoir, dans le décret que vous prendrez, 
un taux maximum, je retirerai mon amendement; mais je le 
maintiendrai si vous ne prenez pas cet engagement. 


M. le président. La parule est à M. le secrétaire d'Elal aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Dans la limite d'un maxl- 
mum, il est assez difficile de préciser actuellement le taux 
de Ja taxe, qui à été fixé dans le passé par un sunple arrêté 
ministériel, 


M, Eugène Chassaing. Mais avec un plafond fixé par la loi du 
30 septembre 1956. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Avec un plafond de 
19 p. 100, Le taux actuel est de 3 p. 100. 

M. le président. La parole est à M. Dupuy. 

M. Mare Dupuy. Nous voterons l'amendement de M. Chassaing 
car il va dans le sens que nous avons indiqué, En effet, nous 
ne pouvons aerepler que l'Assemblée se dessaisisse du droit 
de voter l'impôt. Par conséquent, nous ne pouvons pas idopter 
l'article qui nous est soumis, particulièrement la disposition 
précisant que le taux sera 1ixé par décret, | y 

Le groupe communiste à déjà déposé une proposition de Toi 
concernant la détaxe des bois de cons#uction, Ce n'est done 
pas de cela qu'il s'agit actuellement, Il s'agit simpement 
de maintenir au fonds forestier national les crédits qui lui 
reviennent en vue des Wches qu'il a à accomplir. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Chas- 
saing. 

M. Eugène Chassaing. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes ‘sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du éerutin! 


Nombre des votants.......s....s0.ossee 616 
Majorité absolue....,.........,..:.......e 4) 
Four l'adoption.......... « 0 
COnire ....s soso... ee 220 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Liautey à déposé un amendement qui tend, dans Île 
deuxième alinéa de l'article 31, à substituer aux mots: « trois 
cent cinquante millions », les mots: « trois cent cinq millions ». 

M. Liautey à déjà soulenn cet amendement, 

Je le mets maintenant aux voix. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 31, modifié par les amendements 
prétédemment adoptés. 


M. René . Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 31 ainsi modifié, nus aux voix, est adopté.) 
[Article 92,] 


M, le président. La commission des finances demande, je 
crois, que l'article 32 soit réservé, pour attendre M. le ministre 
de l'éducation nationale, 


M le rapporteur, En effet, 
M. Maurice Deixonne. On a besoin de son appui! 


M. le président. Vous seriez le premier à demander sa 
présence au banc du Gouvernement, 
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M. Paul Reynaud, président de la commission. 11 est enténdu, 
monsieur le président, que le ministre de l'éducation nationale 
sera à la disposition de l'Assemblée à dix-sept heures quarante- 
cu]. ! , J 
La commission demande donc, en effet, que l'article 32 soit 
réservé en attendant. 


M. le président. La réserve est donc de droit. 


[Article 33.] 


M. le président. « Art. 33. — L'article 51 de Ja loi n° 50-586 
du 27 mai 194 est modifié et complété ainsi qu'il suit: 

« Sauf dérogation résultant d'un décret en la forme de règle- 
ment d'administration publique, pris sur le rapport du ministre 
des finances et des afaires économiques et du ministre inté- 
ressé, après avis conforme de la commission des finances de 
l'Atsemtblée nationale et avis de la commission des finances 
du Conseil de la République, sont pris en charge par l'Elat, 
l'actif et le passif de liquidation des organismes ci-après : 

« 1° Groupements d'importation et de répartition créés en 
application de la loi du 11 juillet 1938; VE 

« 2° Groupements nationaux et départementaux d'achat insti- 
tués par la loi du 23 octobre 1941; : 

« 3° Caisse de péréquation ou d'allocations professionnelles ; 

« 4° Sociétés et établissements professionnels créés dans le 
cadre de la loi du 17 novembre 1943; 


« 5° Tous organismes professiomnels ou interprofessionnels 
autorisés, à quelque titre que ce soit, à percevoir des taxes et 
redevances présentant un earactère obligatoire. Les recettes et 
les dépenses résultant de cette re en charge seront impuiées 
au compte spécial créé par l’article 169 de la loi n° 46-2174 du 
3 octobre 1946 ». 

Personne ne demande la parole ?... 


nale. 


nient. 


l'état À annexé. 





Je mets aux voix l’article 33. 
(L'article 33, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Nous devrions suspendre maintenant la dis 
cussion, puisqu'il ne reste à examiner que les articles réservés, 
Je suggère toutefois que nous abordions sans aîtendre les 
dispositions qui n'intéressent pas spécialement l'éducation natios 


M. le président. Il n'y a pas d'opposition ?.. 
ll en est ainsi décidé, 


[Article 1®.] 


Je donne lecture de l'état À: 





M. René Lamps. Personnellement, je n'y vois pas d’inconvé- 


M. le président, L'article 1* est réservé jusqu'au vote de 











ETAT A 
Comptes de commerce. 
« = 
MINISTÈRES a CRADITS PRÉVISIONS . 
DÉSIGNATION DES COMPTES D#OOU\ 
gestionnaires. de dépenses. de recettes. 7 
mes — cs us ns —_————ÿ 
tranes. france. iranes. 
Agriculture ,.........0 Règlement de fournilures et travaux mis à la charge des adjudica- 
laires el cessjonnaires des coupes de bois domianiales et des adju- 
dicataires de droits divers dans les forêts et domaines de l'Etat... 260 .000 .000 250.000 .000 Néant. 
fducation nationale... | Achat et cession des matériels des établissements relevant de l'édu- 
cation nationale... ...s..ssss. éocossedééee écooscenices “msssssssssssss | 2.000.000 .000 2.000 .000 .000 74.000.000 
Défense nationale | Subsislances militaires... .ssssssssomsunossosssssessrsss sesssussssssssss | 26.740.000.000 | 26.740.000.000 9.500.000 .00n 
wuerre 
Finances ...., donnes Opérations commerciales de l'enregistrement et des domaines...... «| 1.125.000.000 1.112 000.000 Néant. 
PIRNONEOS sescssssossece Réception et ventes des marchandises de l’aide américaine........ . Mémoire. Mémoire. 10.000 .000 .000 
PROMOS piscoocscesese Assurances el réassurances maritimes et transports............ cs > 500 .000.000 750 .000 .000 Néant. 
FINANCES soso e Gestion de titres de socittés d'économie mixte appartenant à l'Etat..! 1.%00.000.000 1.500 000.000 4.000 .000 .006 
FINANCES sssssscssms os « Opérations de compensation sur denrées et produits divers...... ss. | 5.000 000.000 5.000 .000 .000 Néant. 
TR . | Régie industrielle des élablissements pénitentiaires........ css 700 .000 .000 700 .000 .000 250 .000 .000 
Reconstruction et urba- | Fonds national d'aménagement du territoire....s..s...s.s céésvecsée «+1 2.000.000.000 Mémoire. 3.000.000 .000 
nisrne, 
Pol. coco sovdosvssensétss cé sossnéens nessesvessessssssesss | 99.825.000.000 | 38.062.000.000 
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M. Mazier a demandé la parole sur la ligne concernant 
l'achat et la cession des matériels des établissements relevant 
de l'éducation nationale. 

Peut-être convient-il de reporter son intervention ? 


M. le rapporteur. Cetle question peut être examinée main- 
tenant 


M. Maurice Deixonne, Pourquoi Ha présence du ministre 
est-elle nécessaire pour uné discussion et non pas pour l'autre ? 


M. le président. Je pense que vous le comprenez parfaite- 
ment, monsieur Deixonne. 
La parole est à M. Mazier, 


M. Antoine Mazier. Je veux bien prendre la parole en l'absence 
de M. le ministre de l'éducation nationale, mais vous allez 
canstaler tout de suite que mes observations ne visent pas 
l'aspect financier de la question, qui pourrait intéresser M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. Elles concernent, en effet, le 
fonctionnement d'organismes qui dépendent de M. le ministre 
de l'éducation nationale et touchent à la pédagogie. 

Mon intervention aurait dom gagné à être reportée. 

Je remercie M. le rapporteur d'avoir mentionné dans son 


rapport que, devant la commission des finances, je suis inter- 


œales. 


texte. » 





l'éducation nationale. 
uvoir rappeler à M. le ministre de 
‘éducation nationale qu'il existe un règlement, du 3 mai 1%0, 

rtant sur le choix du mobilier scolaire par les collectivités 


venu sur la question de l'achat et de la cession des matériels 
des établissements relevant 
sue été heureux de 


Mais 


M. Maurice Deixonne. Qu'en pense M. Abelin ? 


M. Antoine Mazier. Ce règlement dispose 
être conforme à certaines normes exigées par l'hygiène sco- 
laire et par le développement judicieux de l'enfant. Je lis, 
notamment page 17: 

« En particulier, aucune table nouvelle ne devra comporter 
plus de deux places, sous aucun prétexte; bien plus, on 
s'eflorcera d'adopter le modèle à une place. En outre, le 
siège de l'enfant ne devra étre un banc sous aucun pré- 


que le mobilier doit 


Ces précisions peuvent paraître futiles à beaucoup de nos 
collègues; ils doivent cependant savoir que les positions prises 
à l'école par les enfants retentissent souvent sur leur santé 
pendant toute leur vie. 

C'est pourquoi j'approuve le ministre d'avoir songé à ces 
détails en jmposant des normes précises. 
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Mais j'aimerais à Jui signaler qu'il me paraît anormal que 
les magasins d'académie qui cèdent aux établissements d'ensei- 

ement leur matériel scolaire fournissent encore des modèles 

rimés dont le règlement prévoit l'interdiction et qui sont 
‘ailleurs justement refusés aux constructeurs de l'industrie 
privée livrant directement aux collectivités. 


HN conviendrait done que la règle fût la même pour tous, 
et j'aurais voulu demander à M. le ministre de veiller à ec@ 
ue les matériels anciens qui peuvent exister dans les maga- 
sins scolaires soient livrés le plus tôt possible afin que l'appli- 
cation de la règle soit ensuite généralisée. 


Je ne pense pas, malheurensement, que M. le secrétaire 
d'Etat aux finances guisse me répondre à ce sujet. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. Pierre Abelin, secrélaire d'Etat aux finances. Le secrétaire 
d'Etat aux finances est très heureux d'avoir entendu vos obser- 
vations, monsieur Mazier. 

ll les transmettra au ministre de l'éducation nationale qui, 
au demeurant, pourra Les lire dans le Journal officiel. 


M. Antoine Mazier. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat. 

M. le président. La parole est à M. Mazier sur la ligne relative 
À la reconstruction et à l'urbanisme: «Fonds nalional d'amé- 
nagement du territoire ». 


M. Antoine Mazier. M. de Tinguy a lui-même fait observer à la 
commission des finances que certaines régions de notre terri- 
toire ne paraissent pas bénéficier des dispositions qui intéres- 
sent cette ligne relative au fonds d'aménagement. 


Notre collègue à souhaité que le Gouvernement puisse nous 
fournir certaines précisions sur les plans prévus, le choix des 
régions où sont effectués les travaux d'aménagement, 


Je reprends la question et je regrette que le ministre compé- 
tent ne soit pas là pour nous éclairer. 


Les représentants d'une région comme celle de l'Ouest, à 
caractère rural, disposant d'une main-d'œuvre excédentaire 
qu'on ne sait où utiliser, mais dépourvue de capitaux, aÿne- 
raient qu'on ne l’oublie pas dans les projets gouvernementaux 
d'aménagement du territoire. 


M. le président. La parole est à M. Gaubert, rapporteur pour 
avis de la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre. 


M. André Gaubert, rapporteur pour avis. En qualité de 
rapporteur pour avis, je précise, pour M. Mazier, que la com- 
mission de la reconstruction avait tout d'abord manifesté quel- 
que surprise en constatant, alors que le fonds national d'amé- 
nagement du territoire disposait de #4 milliards, que les opéra- 
tions envisagées s'élevaient seulement à {1 milliard et demi, 
les crédits engagés à 867 millions et les crédits ofdonnancés 
à 774 millions. 

Mais il faut dire que le fonds national d'aménagement du 
territoire est de création récente, puisque c'est la Joi du 
8 août 1950 qui l’a institué. 

La période qui vient de s’écouler peut être considérée comme 
nne période de « rodage ». En eflet, le fonds a disposé en 190 
de 500 miLions seulement, et d'un milliard en 1951. 

Pour 1952 étaient prévus des aménagements de zones indus- 
trielles à Chalon-sur-Saône, à Chäâlons-sur-Marne, à Rennes — 
qui intéresse M. Mazier — à Lorient, à Niort, ete., et des aména- 
gements de zunes d'habitation dans différentes régions, notam- 
ment à Rouen«anteléu. 

Je précise pour M. Mazier que l'opération d'aménagement de 
la zone industrielle de Rennes s'élève à 340 millions, l’aména- 
gement de la zone industrie!le à Lorient et le combhlement de 
l'anse de Kergroix à 133 millions, l'aménagement de la zone 
industrielle à Rouen-Cantaleu à 42.500.000 francs. 


M. Antoine Mazier. Voulez-vous me permettre de vous intér- 
rompre, monsieur Gaubert ? 


M. André Gaubert, rapporteur pour avis. Volontiers, 


M. Antoine Mazier. Je vous remercie des précisions que vous 
apportez. Je suis heureux d'apprendre l'effort qui est fait pour 
les départements de Ille-et-Vilaine, du Morbihan et pour Rouen, 
qui se trouve 4 600 kilomètres de mon département. 

Malheureusement, dans cette liste élahorée à l'occasion de 
ce fameux projet d'aménagement, je ne trouve aucune ville du 
département des Côtes-du-Nord que je représente. 





M. André Gaubert, rapporteur pour avis. La commission de la 
reconstruction souhaite que les différentes collectivites sus- 
ceptibles de bénéficier des avances en cause en soient averties. 

Elle désire également qu'en 1953, la période de rodage étant 
terminée, les sommes mises à Ja disposition du fonds d'amé- 
hagement du territoire reçoivent un plein emploi. 

Sous ces réserves, la cominission donne un avis favorakle À la 
ligne du compte spécial du Trésor qui, pour 1953, met à la dis- 
Eee du fonds national d'aménagement du territoire 4 mil- 

iards de crédits d'engagement et 3 milliards de crédits de 
payement. 


M. le président. La parole est à M. Lamps, sur la ligne rela- 
live aux finances: « Réception et ventes des marchandises de 
l'aide américaine 

M. René Lamps. Ce qui me frappe, c'est l'obscurité qui a 
entouré l'action du Gouvernement au sujet de Ja réception et 
des ventes des marchandises de l'aide americaine ; en effet, en 
dépenses et en recetles figure, à l'état A, la mention 
« mémoire », cependant qu'un découvert de dix milliards est 
indiqué. 

M. le rapporteur, je crois, devait à ce sujet poser une question 
à M. le ministre. Je jui laisse donc bien volontiers la parole, 

J'indique toutefois que nous voterons contre cette ligne rela- 
tive à la réception et aux ventes des marchandises de l'aide 
américaine. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur, En eflet, M. Lamps avait posé la même 


question à la comimission des finances et je me suis renseigné 
sur le mouvement de ce compte. 

Au crédit de ce compte tigure l'ensemble des versements 
effectués par les importateurs de produits d'origine américaine, 
fournis en exécution du plan Marshall, En dépenses, figurent les 
somines correspondantes, qui vont à un compte bloqué, 

L'état du compte, depuis l'origine, est le suivant: au crédit, 
842 milliards de francs; en dépenses, au 13 décembre, 838 mil- 
liards de francs, soit un solde créditeur de quatre millisrds de 
francs. 

Les opérations se font suivant deux procédures tout à fait 
distinctes: au crédit, sont versées les sommes fournies par les 
importateurs de produits de l’aide Marshall; au débit, figurent 
les sorties du compte, c'est-à-dire les versements à un compte 
bloqué. 

Les deux procédures ne coïncident pas: les versements des 
importateurs sont plus rapidement effectués que les verse- 
ments au compte bloqué. 

Le compte n'a pas accusé de découvert depuis le 31 décembre 
1949. IL a été constamment créditeur de sommes variant entre 
4 milliards de francs et 13 mullions. 

Je crois donc qu'il n'y a aucun inconvénient à maintenir ce 
comple sous sa forme actuelle, puisqu'il s'agit de masses d'opé- 
rations qui ne dépendent pas de nous, mais de l'aide amé- 
ricaine. 

L'inscription d'un découvert de dix milliards de francs m'ap- 
parait comme une simple précaution qui se révélera inutile, 
à moins d'un changement de régime. 

Je demande donc à l'Assemblée de bien vouloir maintenir 
cette ligne de l'état A. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'état A. £ 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(L'état À, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 1%, qui avail 
été réservé jusqu'au vote de l'état A: 


TITRE 1e 
Recettes et dépenses sur comptes spéciaux du Trésor 


« Art. 1%, — Les ministres sont autorisés, entre le 1* janvier 
et le 31 décembre 1954, à gérer, conformément aux lois en 
vigueur, les services commerciaux énumérés à l'état A. 

« Les opérations de recettes et de dépenses de ces services 
seront imputées aux comptes spéciaux de commerce prévus 
par ledit état, dans la limite du découvert maximum qui a été 
lixé pour chaque compte. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%, 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
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Article Z 
M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de l'état B annexé. 
Je donne lecture de la partie de l'état B concernant le ministère de l'agriculture: 






































ETAT B 
Comptes d'affectation spéciale. 
NININTENSS ge fab DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÉVUES 
gestionnaires. des comptes. 
qu — — 
fran. 
RECETTES 
Agriculture ,,..s.sge. | Fonds forestier natio- | 1° Produit de la taxe..............sssssesersrssssssssesemessrs sonnsnssssses  3.935.000.000 
nal, 2e Remboursement des prêts en numéraire pour reboisement CELTELT SITE CE 3.000 .0x) 
* 3° Remboursement des prêts sous forme de vaux de reboisement exécutés 
AL: 7" OSPONORES CP CP PRGIS ARE PPT GARE EURE AR Te ON TRE PAR Mémoire. 
ie Remboursement des prêts en numéraire pour équipement et protection 
Ce ID MB... soso cocon copenécere des sse set esse nes dessu sens 40 .000 ,000 
5e Remboursement des prêts sous forme de travaux d'équipement et de 
DORE soc con ocoénsogee ne sst er dosen een sets ensoets see des 2.000 .009 
Ge Remboursement des préls pour éviter le démermbrement et les coupes 
DIN sors diddntenet. dre sétoosvocnt es edersescecs cocééedsvisese 15.006 .000 
7e Revcettes diverses ou ace dentelles passa ss cesse PPPNENT TE TI TPE TE I TTL . 3.009.000 
ÿo Report du solde créditeur au 31 décembre 1#992......44....ssssssssuus sv... 4.800.000.000 
Total ER RLLILLLRIL LR LIILILILILILILZ] nn nnntt ont 8.800.000 .000 
DÉPENSES 
Chapitre 1er, — Reboisement, 
Art. ter, — Pépinière, production de plantes...,....,..,.. Sosoossocesoses ce #0 
Art, 2. — Sécherie, récolte et achat de graines... Soivoeess posées de . 000.000 
Art. 3. — Importation de graines..............s...s.s rss ess ssssséeseense .e 2.006.000 
art. À. — Subventions pour reboisement.......,... boésse dndecspätersseaiste . 44) .000 000 
rt. 6. — Prêts aux .propriétaires. ss... sono soteséssosooseossscouscosesé . 6.000.009 
art. 6, — Prêts sous forme de travaux éxéeulés par l'Elat.......s.sssssuus ..  1.7%.060,000 
Art. 7, — Travaux exécutés sur le domaine de l'Etat......... ssssessesses se 400.090 .009 
Total pour le Chapitre Arreesens AE ER A 
Chapitre 2. — Conservation et mise en valeur de la forêt. 
Article fer, — Subventions pour la lutte contre les incendies, invasions et 
autres calemités forestières... 5 sérocsésosossossescossssosssssnesesesdes se 169.00 .000 
Art, 2 — Subventions pour travaux d' équipement et de protection de la forèt 20.000.000 
Art. à — pastpese pour achat de maitriel de défense des forêts contre 
y ee Code nsc secs etes choc sodbe soso sde soient scses esse ones ssecées 480.009 .000 
Art, 4. — ÿ fer, — Préts pour travaux us nets et de “protection de la 
forêt ......e PPT LIT CII LEE IEEE 1.075.000 .000 
8 2. — bré ts pour travaux d'améliorat ions pastorales et agricoles en 
liaison directe avec les travaux de reboisement où d'équipement 
des Purée sos ottenoes een topo s ce ces sonne cesse sons cesse ste d es 60.000 .000 
Art. 5. — Prêts sous forme de pan pour l'équipement et la prolec re ‘de 
la forêt cssséee COETETILL nn nn nn 100.006.000 
Art. 6. — Travaux d équipeue nt el de pretection de la iorèt exéc ‘utés ‘sur ‘le 
donaine de l'Elal..ssocossoccesscsossessrceoseneuéssesteovecpe ct stsnévesese 30.006.000 
Art, 7. — Fquipement des ‘industries lorestières en vue de la meilleure utili- 
sation du bois et des produits forestiers... conso ébesersossses . Mémoire. 
Art. 8. — Recherches et expériences foreslières, ulilisation des produits, ‘for- 
Imation de techniciens, propagande................, ss... ...% 85.000.000 
Art. 9. — Prèls pour eviter les démembrements et les coupes abusives... coese 306.000 .000 
Total peur le chapitre Duis ..... nn nn nn nn. 2.010.000.000 
Chapitre 3. — Personnel. 
Art, er, — Personnel technique d'encadrement....sessesmemsremustesss nes à 208 .006.. 000 
Art, 2, — Personnel adrministratif.............. Sen oes see cn snRs se eee 0% 33.006.000 
Total. pour: de chépitrg 5... os loooporssssoscdonconses soc cere 295.006 .000 
Chapitre 4. — Matériel et frais de fonctionnement, 
Art. fer, — Frais de déplacement du nee technique. ........s.sss.sssos 40.000.000 
Art. ?. — Matériel de bureau et frais BÉRÉPAUX.....0.mrmsrmonnmrsonnersnssee 
Art. 5. — Frais de déplacement des membres des conseils anne egqae et 
du conseil supérieur de la forêt privée.....s.s.ssssmsmsssesessessess à 2.006.000 
Total pour le chapitre Brooccbocososssconcoosececsceoccsestescsssestn 62.000.000 
Chapitre 5, — Dépenses diverses ou accidentelles (4)......s.ssssesemcssav ass 2.000.000 
” ZE ES EE 
Chapitre G. — Remboursement des taxes indüment perçues (l}....ssssssossss 3.000.000 
| 
Chapitre A ) Versement au tonds de réserve (1). CRRRRLLLLITILLELLLILLLLLLLELE] 3.500.000.000 
Total ŒPELELEEELELEZTELEECEEEEEEEEEEEEEE EEE EE EEE EE EEEEEEEEE 8.800.000 .000 





(t) GC rédils « év aluatifs. 


E— ——— _ 
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M. Marc Dupuy a déposé un amendement qui tend à réduire 
de 1.006 frarces, à titre indicatif. je “reait de l'article 4 du eha- 
pitre 1* du compte du fonds forestier national. 


la parole est à M. Mare Dupuy. 


M. Mare Dupuy. Mesdames, messieurs, au 31 décembre 1952 
le solde créditeur du fonds foreslier national <'élèvera à 4.0 
millions de franes, en excédent d’un milliard de franes environ 

r rapport à 1951, et de 2.4% millions sur les prévisions de 
dépenses pour 1952, d'après le rapport de M. Barangé. 


Sur ce point, d'ailleurs, M. le rapporteur général à appuyé 
l'observation que j'ai formulée, selon laquelle le fonds de 
réserve du fonus forestier national peut sans ineonvénient être 
réduit, ce qui permettrait de porter à 5 milliards de franes le 
montant des crédits de payement destinés au reboisement, à la 
conservation et à la mise en valeur de la forêt, 


Certes, il y aurait beaucoup à dire sur l’utilisation et la répar- 
tition de ce crédit. C’est ainsi que, lors de leur dernier congrès, 
les gemmeurs ont pu souligner que des travaux stratégiques 
sont eflectués sans jusliticalion, alors que la forêt n'est pas 
reconstituée. 


Un effort à bien été fait en faveur du reboisement puisque, 

ur 1953, les crédits de payement s’élèveront à près de 3 mil- 
iards de francs, mais il reste que le fonds de réserve est passé 
de 3.800 millions en 1951, à 4.791 millions de.franes en 1952, 
en augmentation de près de 1 milliard sur 1951 et de 2.490 mil- 
lions sur les prévisions de M. le «og général, pour s'éta- 
blir enfin, pour 1953, à 3.500 millions, chffre d'ailleurs éva- 
luatif. 


C'est pourquoi les observations que nous avions présentées 
pour 1942 restent valables pour Je sg 28 du fonds forestier en 
1953. Les crédits pour le reboisement, la lutte contre les incen- 
dies, les calamites forestières, l'achat de matériel de défense 
des forêts contre l'incendie, pouvaient, en effet, être plus elevée 
grâce à un prélèvement plus important sur le fonds de réserve 
et sans inconvénient pour ce dernier. 


Nul doute que les problèmes forestiers soient plus que jamais 
de première importance pour notre pays, car il s'agit là d'uns 
richesse nationale. Les seules forèts de pins rapportent annuel- 
lement 30 milliards de francs. 


Mais, cette richesse nationale, il faut non seulement Ja con- 
server et la protéger, mais encore l'accroitre. 


On sait que l’une des causes des inondations périodiques qui 
ravagent certaines régions réside dans les déborsements incon- 
sidérés. C'est pourquoi des etforts d'envergure doivent être 
accomplis par le Gouvernement, Mais ce n’est pas le cas. C'est 
ainsi que, s'agissant de la reconstitution des 400.000 hectares 
de la forêt de Gascogne détruits par les incendies, 5.000 hec- 
tares seulement ont été rebuisés par ensemencement artificiel 
depuis l’automne 1949, si, du moins, on fait crédit aux chif- 
fres officiels, sur lesquels nous exprimons beaucoup de réserves. 


Ces chiffres font ressortir avec plus de force encore que le 
reboisement n'est pas une des préoccupations importantes tu 
Gouvernement. Ce qui, pour lui, compte le plus, c'est de mettre 
en temps de paix — en application du pacte militaire de l’Atlan- 
tique Nord destiné à préparer une guerre d'agression — nos 
forêts à la disposition des forces miilaires d'occupation, pour 

u’elles y installent des camps et des dépôts de munitions et 

"explosifs, de bombes au napalm, d'armes atomiques. C'est ce 
ue l’on fait, et il y a des centaines de cas semblables, dans 
l'immense. camp du Poteau, au centre du massif forestier de 
Gascogne, le plus important et le plus vaste d'Europe, véritable 





enclave étrangère sur notre sol national, En effet, il est interdit, 
inéme aux pus hautes autorités francaises, civiles et militaires, 
d'y pénetrer sans un laissezpasser spécial délivré par les 
autorités militaires uméricaines. 


C'est ainsi que, récemment, au cours d'une conférence qui 
s'est tenne à la préfecture de la Gironde, à Bordeaux, le € nsetl- 
ler d'Etat chargé des landes de Gascogne a pu dire, à propos 
de l'immense risque d'incendie, de destruction et de catastio- 
phe que fait courir à la forét de Gascogne et à sa population, 
celle immense poudrière, qu'il était impossible, en raison cu 
refus catégorique des Américains, et bien que des exp:osions 
se sulent déjà pr@eduites dans ce camp, de connaitre les movens 
de défense contre l'incendie que les autorités 1m litaires ame- 
ricaines pourraient mettre en œuvre en coordination avec nus 
propres Inoyens 

Voilà où nous en sommes! Voilà le caractère de la nouvelle 
occupalion que font subir à nos populations les gouverne- 
ments qui, depuis 1947, se sont succédé, Aussi approuvons-nons 
pleinement les gemmeurs qui aiment leur forêt et veulent la 
defendre. Is sont, comme nous, pour la paix et contre Futili- 
salion de cetle forêt par les occupants ameérivains pour prée- 
parer la guerre 


C'est ce ls ont montré, une fois encore, lors de leur 
congrès syndical, où ils ont voté la résolution suivante : 


lion de troupes étrangères 


« Le congrès s'élève contre l'instal 
depôts 


1 

1 
sur le sol de la patrie et contre Ja constitution de 
d'armes et de munitions au cœur de la forêt, 


« Le congrès appelle toute la population de la forêt de Gasro- 
gue à s'unir pour sauver la paix et l'indépendance nationare. 


Il décide d'adresser cette résolution à l'O, NX. EU. » 


Ce qu'ils veulent, nos gemmeurs, c'est vivre en travaillant. 
Mais le gouvernement de misère refuse une avance de quelques 
millions à leur union corporative des résineux, avance qui per- 
mettrait à cet organisme de paver leur salaire aux gemtmeurs. 
Pour certains de veux-ci, les salaires dus se chiffrent à 
60.000  franes et pus. Aussi demandent-ils l'établissement 
rapide d'un statut pour les pompiers forestiers dont le courage 
et l'efficacité dans la iutte contre les incendies de forêts peuvent 
se mesurer aux chiffres officiels suivants: en 1949, 131.377 hec- 
tares incendiés; en 1950, 1.49) hectares; en 1951, 167 hectares 
seulement, et, d'après une statistique qui porte sur dix ans, 
ce dernier chiffre est le plus bas qui ait jamais été atteint. 


Si des mesures semblables avaient été prises ailleurs, nous 
n'aurions pas vu celle année le massif des Maures et de l'Estérel 
ravagé par des incendies comme ceux que nous avons connus 
en Gascogne, 

De plus les gemmeurs protestent contre les coupes abusives 
qui les privent de leur gagne-pain. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les observations qui ont 
molivé mon amendement et que je voulais présenter à l'Assem- 
blée nationale. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mare 
Dupuy. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix la partie de l’étal B concer- 
nant le ministère de l’agriculture. 


(Cette partie de l’état B, mise aux voir, est adoptée.) 
M. le président. Je donne lecture de la partie de ‘état B 


concernant les ministères de la défense nationale, des finances 
el des affaires économiques : 

















—— —_ 
MINISTÈRES DÉSIGNATION 
DÉVELOPPEMENT DES CREDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÊÉVUES 
gestionsaires, des comples. 
Le 
Défense nationale et | Réception des équipe- | RECETTES ......,....,..... eus esse nsnennmmtmesmesenmmeuesssssse verse Mémoire. 
nances et aflaires ments et matériels mm mas 
omiques. I nent tas lt sénat ons en stone no bn onde dt en so eve Mémoire. 
Mmililaire. 
= = 





Je mets aux voix :a partie de l’état B concernant les ministères de la défense nationale, des finances et 


M. le 
des affaires éeonomiques. 
{Cette partie de l'état B; mise aux voix, est adoptée.) 
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M. le président. Je donne lecture de la partie de l'état B concernant le ministère de la défense nationale (guerre) : 
es 
MINISTÈRES DÉSIGNATION 
DÉVELOPPEMENT DES CREDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÉVUES 
gestonaares. de comtes. 
ee 
francs. 
RECETTES 
Défense nationale | Financement de diver- | 1° Versement du budget gi nono sets penses cs esse eentesse ses .  2.920.566.000 
Œuerre). ses dépenses d'intérêt | 2e Versement de la contribution 4 nations Sigrataires du Pacte ‘atlantique. 65.379. 43%4.00) 
mulitaire, 3 Recettes diverses on ac-ifentelles................s cts roosecdi dore css sage Mémoire. 
ke Report du solde crédieur an 31 décembre 1992....... ms ssssssssse Mémoire. 
7" PDF re Vo RAS SENS css 68.300.000.00) 
DRE 
DEPENSES 
Trrne Ier, — LIGNE DE COMMUNICATION 
Chapitre 1°. — Personnel et main-d'œuvre...... ose. D osnesssnsesssessssses «+ _6.000.000.000 
Unapitre 2, — Transports.............sssssrssssonse CPELCEEEET EE EEE ET III LLIE ;:+ 3.000.000.) 
Chapitre 3 — Approvisionnements et iournilures. 2. 2: np desde «+ _3.000.006.00 
Chapitre 4. — Travaux limmobiliers................. cosessseosessocososscesecse 12.080.:08D.000 
Chapitre 5. — Télécommumications....….... Dostsassobèsisescrosstrsebse css + _1-500.000.009 
Chapitre 6. — Acquisitions iminobilières....... cosctacnesmesesenesosscosssese . <4x).000 4x) 
Chapitre 7. — Baux et loyers..............  nnsssosssesssss se csssssosssse sc. 400.000. 000 
Chapitre 8. — Autres services el facilités......... cseseessesesesese sos... . 400.000 .000 
Total RAR RUPALS ET PR OR SET OR 25.40.0000) 
Time 11. — INSTALLATION DE L'ARMÉR DE L'AIR AMÉRICAINE 
Chapitre %. — Personnel et main<d'œuvre................ dspposssosescoceee + _3.000.000.0860 
Chapitre 2. — Transports. .........sssssssssssensesusese css esosss.se «+ _1.000.690.000 
Chapitre 23. — Approvisionnements et fouruilures................. co... + _2.000.000.000 
Chapitre 34. — Travaux immobiliers.................. ésssnscoosioee ms... + 17.000.000.000 
Chapitre 2%. — Télécommumications .....s.s.s.ssssssssssosssmsssesmssssssse 1.500.000 .000 
Chapitre 26. — Acquisitions immobilières. ...... nsc tessessss secs ss se ee ° 700.006.000 
Chapitre 27. — Baux et loyers.................ss.ssss. Sn dr enseancedeene 200.000 .000 
Chapitre 23. — Autres services et facilités....................  nbsocserss ose . 300.000. 000 
DUBBL, soso ssésceosedeossescsse css sn sssssssssess .… 25.800.000.00 
TrrRg IIT. — INSTALLATION DE L'ARMÉE DK L'AIR CANADIENNE 

Chapitre M. — Personnel et main-d'@mvre.......ss.ssssssssssssnsse poisse 310 .000.000 
Chapitre 32, — Transports ...,....s...sssssssssrsse PRPRPPPP ELEC EREENNER ce 400.600 .O0D 
Chapitre 33 — Approvisionnements et IOUTHILUPES. .......ssssssune cons. 24.000.000 
Chapitre 34. — Travaux immobiliers...... bnsarihesesrs déconne tons se snenceseé 2.000.000 .000 
Chapitre %. — Télécommunications .......... cosoposssrsesenceesessenseeecsee . 70.000.000 
Chapitre 3%6. — Acquisitions immobilières........,........ Stessosèsseossses . 100.000 .000 
Chapitre 37. — Baux et loyers.................. comssssssssssese ssoesesssse . 40.000 .000 
Chapitre 3. — Autres services el facililés.........:.,......sssssesssmsnse 400.000 .000 
Total ..,.... conso ncssessssssess cescssssss css sessossssoscccese - D.000:000.08 

Trrne IV. — InstasATios pu S. H. À. P. E. 
Chapitre M. — Travaux immohiliers............ cotes pesn ass ce se nee +...  2.800.000.000 
Chapitre 48. — Autres services el facilités....... PPDEP CET UNICCREPECETEERNR ….. 290.000 .000 

Tr V, — INSTALIATIONS EN AFRIQUE pu Nonp 
Chapitre 51. — Personnel et main-d'œuvre......... sunsssnesssmnssseessssssses  1.500.000.000 
Chapitre 53. — Approvisionnements et RO CS IAPE NS 2 ss. ++  1.800.000.000 
Chapitre 54. — Travaux im.mobiliers............ snnnnnsnnsssensnstensmmnsssssss  &.000.000.000 
Chapitre 56. — Acquisitions immobilières. ..... nnnnonssnmnnsmssssssettssssssss 1.700.000 .000 
Chapitre 58. — Autres services et facilités...........sssssessssssssemsessssese  1.000.000.000 
Total nn ntm... 10.000.000 .009 
Total GÉNÉFAI......ssssmnnssenssssessonemessssesssese  68.300:000.000 














en mo 
M. Marc Dupuy demande la disjoiction de ce compte. Nous ne sommes plus seuls maintenant à considérer ces 
La parole est H M. Marc Dupuy. accords comme des accords de trahison nationale. C'est peur- 


M. Mare Dupuy. Mesdames, messieurs, le groupe communiste | Quoi nous voterons contre leur ratification. 
demande la disjonction de ce compte pour plusieurs raisons. Considérant ce compte spécial et les dépenses qui doivent 
lout d'abord, nous sommes là en présence d’une des inci- être payées en 1963, nous en sommes maintenant à un total 
dences financières de la préparation à la guerre avec, notam- À général de 68.300 millions de francs. 
ment, le réarmement, la remilitarisation de l Allemagne occi- Ces crédits concernent les lignes de communication, les ins- 
dentale et l'application des accords de Bonn et du traité de tallations de l'armée de l'air américaine et canadienne, les 
Paris. installations du S, H. A. P. E. et l'Afrique du Nord. 
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H s'agit donc d’une véritable occupation étrangère en France 
et en Afrique du Nord et de l'asservissement de notre pays par 
les gouvernements successifs depuis 1947. 

Pour montrer le chemin parcouru dans cette voie. il suffit de 
se r à l'ouverture de ce compte spécial en 19%, date à 
laquelle les dépenses engagées se chiffraient à 2X millions 
de francs. 

Pour 1953, le découvert sera d'environ 10 milliards de francs 
comme pour 19%2 et sera fourni par le Trésor français alors que, 
dans le même moment, le Gouvernement refuse de faire droit 
au relèvement des pensions des victimes de guerre et des 
anciens combattants comme il refuse aux familles et aux vieux 
de notre pays le relevement des allocations familiales, des 
retraites et des allocations de vieillesse. 


Je veux rappeler que, le 17 novembre 1950, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil de l’é p. répondant à une 
question orale que nous avions posée, déclarait qu'il ne s’agis- 
sait pas de l'occupation par les forces militaires américaines 
des ports de Bordeaux et de la Pallice, mais seulement de 
faciliter à un allié l'accomplissement de certaines tâches com- 
munes. 

Or, les faits ont confirmé ce que nous disions, à savoir qu'il 
s'agit bien d’une occupation militaire étrangère dans le des- 
sein de eréer des bases militaires stratégiques de déharque- 
ment de troupes, d'armements et des dépôts de matériels de 

uerre destinés, pour une part, au réarmement allemand, à 
Féquipement de nouvelles divisions de la nouvelle Wehrmacht, 


Tous les faits ont confirmé sans contestation qu'il s'agit bien 
de cela. 

Après avoir occupé nos ports de l'Atlantique, des casernes, 
des hôpitaux, des préventoriums, des écoles francaises, après 
avoir installé des camps, des dépôts de munitions et de bombes 
dans nos régions du Sud-Ouest, ce qui soulève Ja colère et 
l’indignation de nos D ge qui veulent Ja paix, cette nou- 
velle occupation s’est étendue à tout le pays avec des dizaines 
de bases nouvelles d'aviation de bombardement. 


C'est ainsi que, dans mon propre département, les occupants 
américains se sont récemment emparés des carrières de Daignac, 
situées sous la ville même, pour entreposer des explosifs. 
La 2 pomme de cette région va ainsi vivre sur une poudrière et 
sous la menace constante d’une catastrophe. De plus, les Amé- 
ricains exproprient les paysans de leurs terres pour la cens- 
truction de voies ferrées. Plusieurs familles ont été expulsées 
de leurs habitations. 

D'ailleurs, l'exposé des motifs du projet de loi de 1950 dis- 
EE que divers accords prévoyaient l'établissement d'une 
igne de communication americaine à travers la France, ligne 
qui, partant de différents ports français de l'Atlantique, abouura 
en Allemagne occidentale. Les dépenses d'aménagement et de 
fonctionnement de cette ligne jusqu’à la fin de 151 ont été 
évaluées à dix milliards de francs. Mais il est encore plus clair 
maintenant qu’en 1950 que nos voies de communication, nos 
chemins de fer et nos routes sont devenus une voie de commu- 
nication de Bordeaux à Bonn sous contrôle américain. 


IL est bien vrai que le traité de Paris et les accords de Bonn 
ont prévu cette honte, à savoir que les soldats de la nouvelle 
Wehrmacht, les bourreaux d’'Oradour-sur-Glane, intégrés dans 
la prétendue armée européenne ou atlantique, pourront à nou- 
veau circuler sur nos voies de communication en France, 
comme ils le faisaient sous l'occupation hitlérienre. 





C'est pour s'y opposer que les dockers et les cheminots de 
France et d'Algérie, qui veulent la paix et qui luttent jour la 
paix, refusent, et c'est leur honneur, de décharger, de trans- 
porter et de manutentionner les armes et les munitions pour 
la préparation d'une guerre d'agression contre PU. R.S. $. avee, 
notamment, les revarchards allemands d'une nouvelle Wehr- 
macht, 

C'est pour répondre à la volonté ardente de paix qui monte 
des couches profondes de la nation que le groupe communiste 
demande la disjonction du compte spécial. (Applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 


Nous demandons le serutin. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne suivrai naturellement pas l'orateur 
communiste dans ses observations. 


Je précise que ce compte est destiné à retracer les opérations 
faites sur notre sul pour notre défense commune. 


La masse de ces opérations n'a aucune influence sur nos 
charges de trésorerie. Celles-<i sont limitées au découvert qui 
figure à la deuxième ligne de l'état C, page 148, du rapport, 
soit 10 milliards de francs. 


J'ajouterai au surplus que cette faculté de découvert n'est 
pas utilisée présentement et qu'aucune avance n'a été deman- 
dée à la trésorerie. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction du 
compte « Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire » 
demandée par M. Marc Dupuy. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétmres [ont le dépouiilement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...................... 560 
DRDUINS ODODIUB:..:....ssosmscèccrossece 21 
Pour l'adoption...... cuis 101 
VE ones erissosses 459 


L'Assemblée nationale n'a pas adapté. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix la gartie de l'état B concernant la défense 
nationale. 


(La partie de l'état B concernant la défense nationale, mise 
aux voix, est adoptée.) 


M. le président. La partie de l'état B concernant le ministère 
de l'éducation nationale est réservée. 


Je donne lecture de la partie de l'état B concernant le 
ministère des finances et des affaires éconsmiques: 





DÉSIGNATION 


MINISTÈRES 
j des compties. 


gestionsaires. 


DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÊVLUES 





Finances et aflalres | Opérations effectuées 


1° Produit de la taxe instituée par la loi validée du 45 septembre 1943....,.., 


RECETTES 


3.210 .000.000 
Mémoire . 





économiques. en application de la | 2° Remboursements des prêts. .....................sesssmsesssssssssusstee eve 
loi validée du 15 sep- | 3° Report du solde crédilteur au 31 décembre 1952........,,...., sosssssssssss  2.070.00X).000 
tembre 41943 portant ——— 
création d’une taxe Total PPTTETIILITILLILITETETETEIIIILIITI ES CEREREREEET TITI LT III IITI TI.) 5.910.000 .000 
d'encouragement à la es 
production textile. 
DEPENSES 
Chapitre fer, — Versements aux producteurs de matières textiles......s..sss  3.819.000.000 
Chapitre 2. — bépenses diverses ou accidentelles:...............sssssssssese Méroire. 
Chapitre 3. — Restitution de droits indûment perçus-............... ss... Mérnoire . 
Chapitre 4. — Versements au fonds de réserve (4) .....sssssssssronvenseuses  4.491.000.000 
TOlRl s.coococcosccssosooscosccocsoncocssosce coscconemecesesse  D.310.00D.000 











= ss — —— ze 
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MINISTRRES 
sest'onnaires 
ps = _. 


Finances et affaires 
économiques (suite), 





DÉSIGNATION 
des comples. 


Compte d'emploi des 
je uns de présence el 
antivmes re\enant à 
l'Etat. 


Dépenses diverses en 
contre-partie de l'aide 
américaine. 


Service financier de la 
luterie nationale. 


Opérations sur titres 
remis en règlement 
de l'impôt de solida- 
rité nationale, 


Frais de fonctionne- 
ment des organismes 
chargés du contrôle 
des activités finan- 
cières. 





DEVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÉVUES 














francs. 
RECETTES 
1e Montant des jetons de présenre et lantièmes versés par :es organismes 
publics et les sociétés d'économie mixte et leurs filiales............ css. 40.000 009 
2e Report du solde crédileur au 31 décembre 1952............ hsss.sese snéssé 8.000 .06x) 
POlAL soso. e spé éncosvesdes s Sonbesessencesn 60600060 4x 000.0 [CLU 
DÉPENSES 
Chapitre ter. — Indemnités attribuées aux fonctionnaires représentant l'Etat 
dans les organismes publics, les sociétés d'économie mixte et leurs filiales. 41.000.000 
Chapitre 2. — Versement au fonds de réserve (1).....ssssssessssssssssssssse 4.000.000 
PURE: …ssécicodélrsdrsisetéitosect sonite ésocdvosdboiess sosese 48.000. 000 
=" 6 == - = 
RRERTIRS ....... sssede poodsstnescotivreisé ns ne ses escsenssessosssessséseesese Mémoire. 
Dérenses ...... Snssnoccsessosssés sons o ns sos tes cndenosseostes se sé o6eese Mémoire. 
RECETTES 
to Produit brut des émissions. ................ smsosssssssnettssessssssssssese  90.800.000.000 
% hRerelles accessoires de la régie de rachat......... “to otececssses souses se 485.000 .000 
3 Recelles accidentelles.................. séstoie née eésérerdosneédeuseseoe Mémoire 
&e Excédent de recettes des loteries antérieures. ....sssssssssssssssssmssnssse Ménioire 
Polal “soso. e dosduses assé pobssdeosscossese sise sous.  36.285.000.000 
= == 
DEPENSES 
Chapitre 4er, — Attribution des lots ()............ssssssssssssesssssssssosses  21.480.000.000 
Chapitre 2, — Dépenses administralives gpersonnel)...............s...... 73.885.000 
Chapitre 3. — Contribution aux frais entrainés par le contrôle tinancier (1). 150.000 
Chapitre 4. — Dépenses administratives (matériel) .....sss.s.sss.. oise ce 378.000 .000 
Chapitre 5. — Frais de placement (l)......ssssssssossssossessnssssssessesssse 82% . 000.000 
Chapitre 6. — Propagande et publicité... .....sssssssessomsesesesememesesssse 50.000.000 
Chapitre 7. — Rachat de billets el reprise de dixièmes !1).............. . 800.000 .000 
Chapitre <, — Remboursement cas Rrce majeure et débets admis en sur- 
séance indéfinie (AD coccsooossssesssses sd éaobodnobess css esse cos epéceseeee 200.000 
Chapitre 9%. — Versement du produit net MCE Lens sodobées 12.177.665 .000 
Chapitre 10. — Népenses exercires périMÉS... ssssssssssenesssssesssssssrsse Mémoire. 
Chapitre 11, — Dépenses exercices CIOS.........sssssssssssenonenenenesssssss Mémoire. 
TOlAl ...sososoosessee con ésencese one ss ec cesccsesemenseccevecs DD: VOD IOID 
RECETTES 
1° Revenu des actions et parts attribuées à l'Etat.............. Sont té 70.000.000 
2e Produit de la vente des actions et parts attribuées à l'Elal..........,...., Mémoire. 
Je Recetles diverses on accidentelles...........s.s... épouses consent Mémoire. 


4e Report du solde créditeur au 31 décembre 12. snnensonssstesmssssssssssss  3.600.000.000 


TONAL ...ssssssssssmomsnnenssess eSossesnesensensssssssssessse 3.670 .000.O00 


DEPENSES 
Chapitre ter, — Libération des actions et parts attribuées à l'Etat et souscrip- 
tion aux augmentations de capital........ cusoetesdéenenésnecscesoecessee 69.000 .000 
Chapitre 2 — Dépenses diverses ou accidentelles.................sssssss. Mémoire. 
Chapitre 3 — Versement de l'excédent de receltes au budget général ‘où 
report à l'exercice 1953 (Lhsccossosocsossscossoccccveccccscsscsssccessessesese 3.610.000.000 





Total nn nn nn 3.670.000 .0800 














RECETTES 
fo Montant de la contribution de la fession. .. soso q 30.000.000 
2 Report du solde créditeur au 31 mbre 19952. ...cssosssssoscssocseseceese émoire. 
POUR soosscoccoosessssoshasssees anospésoscssscscsstossessssce 20.000.000 
DEPENSES 
Gene ter, — Versement de la contribution. .-.........sssssmesssseseessses@ 30.000.008 


Chapitre 2. — Report du solde créditeur au 31 décembre 1953 (A)... Mémoire. 
30.000.000 





Total CÉRLLLLELIELLLLELEEREREEELEEEELRE LI LLILTLLELEELEELLEELELE LELLLELLLLL ] 





(4) Crédits évaluatifs 





Personne ne demande la parole 1. 
Je mets aux voix la partie de l'état B concernant les finances et les affaires économiques. 
(La partie de l'état B concernant les finances et les affaires économiques, mise aux voir, est adoptée.) 





OÙ mn © Op is Ci 


2e + 
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M. le président. Je donne lecture de la partie de l'état B concernant le ministère de l’industrie et du commerce : 
MINISTÈRES DÉSIGNATION 
DÉVELOPPEMENT DES CREMIS OUVERTS ET DES RECETTES PRÉVLES 
gestionnaires. des comptes. 
; TG Re Ve | trucs. 
RECETTES 
Industrie ét commerce. | Fonds de soutien aux | 1° Produits des redevances... sssssssessmcsssssmnsmoseummmusssouussss css ,103.000.000 
hydrocarbures ou as- 
similés. 2e Participation des budgets locaux........s.ososssosootessesssssssscscsese “co Mémoire, 
3e Recettes diverses ou accidentelles,..,..,...., sos TOC PET EPEEEES css « 5.000.000 
&o Report du solde créditeur au 31 décembre 4962... sssssossssssss cosssses 4.767.000 ,.000 
DE pduotosecbontentenssstos secs popeese ser.eesees es.ssse 11.175.000,000 


DEPENSES 





Total 








Chapitre 9. — Report du solde créditeur au 31 décembre 1953 


CEREERELELT) REF EELLELZ] . 


Chapitre 1er, — Subventions aux carbiwants nationaux et au supercarburant.  6.8k6.000.000 
Chapitre 2. — Frais d'aménagement de contrats (1).....,,........ ELLE EE 000.000 000 
Chapitre 3. — Aide à la recherche du pétrole... nnnssnensns nn ssssssse 1.000.000 000 
Chapitre 4. — Prêts.............ssssssssssssssssse cs mossessossssseses 4 606.000 .000 
Chapitre 5. — Dépenses diverses ou accidentelles.... ss... esssesss 1.000.000 .000 
Chapitre 6. — Frais de fonctionnement.......,.... LS... 0 dcoccope 10.000.000 
Chapitre 7. — Remboursement des frais de contrôle et d'expertise. ss 5.000.000 
Chapitre 8. — Restitution de droits indûüment perçus (1).............. PPPETELC 5.000 ,000 


2.809.010 .000 


4 
Wjesostro..s 


—— — 


ss. ssnsosospossenssresessssosess 13.175.000 .000 





(1) Crédits évaluatifs. 





M. Boutavant a présenté un amendement qui tend à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit ouvert au chapitre 1%: 
« Subventions aux carburants nationaux et au supercarbu- 
rant ». 


La parole est à M. Boutavant, 


M. Rémy Boutavant. Je remarque que l'état des subventions 
susceptibles d'être allouées, en 1%3, au titre du soutien aux 
carburants nationaux ne mentionne pas la société minière des 
schistes bitumineux des Thélots à Autun. 


Je m'en étonne d'autant plus 2 s’agit d'une entreprise de 
fabrication d'essence de schiste dont l'intérêt pour l’économie 
nationale avait été reconnue et proclamée l'an dernier par une 
délégation de la commission de la production industrielle de 
n.tre Assemblée, laquelle s'était rendue tout spécialement à 
Autun pour visiter les installations et prendre contact avec la 
direction et les représentants du personnel. Je demande donc 
au Gouvernement s’il a, oui ou non, prévu la suppression de la 
subvention à cette société et s’il a ou non envisagé d'interrom- 
pre l'exploitation des mines de schisite et la fabrication de : 
carburant aux usines des Thélots à Autun. 


Si c’est oui, j’attire l'attention de l’Assemblée sur le fait que 
le non-renouvellement de la subvention aurait pour effet de 
provoquer le licenciement immédiat de plus de 600 ouvriers et 
employés. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée, en votant mon 
amendement, de signifier qu'elle exige le maintien de la sub- 
vention à la société des schistes des Thélots. 





Et cela, non seulement pour ne pas amoindrir notre patri- 
moine industriel nalional — ces importantes installations étant 
actuellement les seules qui fonctionnent en France, alors que 
les recherches en ce domaine sont activement pousses à 
l'étranger — mais aussi pour ne pas jeter à la rue 600 nou- 
veaux chômeurs complets, dans un département durement 
touché par le chômage, et pour ne pas condamner à la mort 
économique toute ia région d'Autun-Epinac-les-Mines, déjà si 
fortement éprouvée par la fermeture des puits de mines de 
bouille, la crise de l'industrie du meuble et la crise agricole. 

Je demande le scrutin, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je crois que M. Bouta- 
vant a satisfaction et qu'il est inutile qu'il maintienne son 
amendement. 

En effet, les crédits concernant la société minière des 
schistes biturineux d’Autun qui l'intéresse sont prévus, à 
concurrence de #0 millions de francs, au shapitre 5 « dépenses 
diverses ou accidentelles ». 


M. Rémy Boutavant. Cette précision étant donnée, monsieur 
le ministre, vous me donnez l'assurance qu'il en sera bien 
ainsi ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. (ui, la précision vous 
est fournie par moi-même et je vous donne cette assurance, 


M. Rémy Boutavant. Je relire mon amendement. 
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M. le président. L'amendement est retiré, 


M. Goudoux a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 2. 


La parole est à M. Goudoux. 


M. Jean Goudoux., Mesdames, messieurs, le fonds de soutien 
aux hydrocarbures ou assimilés, comme son nom l'indique, 
devrai, avoir comme objectif le développement des moyens qui 
peuvent être utilisés pour produire des hydrocarbures ou assi- 
luilés nationaux. 


Or, il n'est pas possible de dire qu'un sérieux eflort à été 
fait, La production, qui serait, d'apres l'exposé des motifs, de 
600.000 tonnes pour la France, en y comprenant la production 
des terr.toires d'outre-mer, semble avoir suivi une très lente 
progression. 

Par exemple la société mationale des pétroles d'Aquitaine 
Leg pour l'année 1952, avec le gisement de Lacq, 300.000 
onnes de pétrole, contre 236.000 tonnes pour l’année dernière. 
Vous prévoyez —- tableau figurant à la page 52 du rapport 
de La commission des finances — 310.000 tonnes pour 1963. 


IL apparaît nettement qu'il y à un freinage voulu — pour, 


ne 4 employer le terme de « sabotage » qui serait plus exact 
— de la production nationale du pétrole, 

IL est certain que l'opinion publique, les ouvriers, techniciens, 
employés dans les sociétés nationales poussent à la produc- 
tion. Mais des intérêts qui n'ont rien de français s y opposent. 

En effet, les trusts n'ont pas intérêt actuellement à produire 
du pétrole en France, quand on sait que les deux groupes 
omnipotents, la Standard et la Shell, contrôlent la totalité du 
raffinage français. 

Les capitaux s'investissent dans le raffinage parce que cela 

résente des avantages immédiats, tandis que la recherché est 
èchelonnée sur une période plus ou moins longue. 

La compagnie dite « Française des pétroles » a investi 
2.500 millions de francs dans la recherche, mais après avoir 
recu 3 milliards de francs de crédits du Crédit national. 

Les deux groupes étrangers déjà cités sont les fournisseurs 
du pétrole brut et prélèvent, avec le rafflinage et la distribu- 
tion, au moins 20 milliards de francs de bénéfices par an. Le 
transport du pétrole est une source de bénéfices pour Ja Stan- 
dard, à capital américain, et la Shell, à capital anglais. 

La question est la suivante: que feraient-ils de leurs bateaux 
pétroliers si l'on produisait du pétrole en France — car le trans- 
port, les assurances, sont aussi des sources d'énormes béné- 
lices ? 

Ce sont là quelques raisons — il y en a d’autres — qui font 
que les trusts h'ont pas intérèt à produire actuellement du 
pétrole brut en France. 

Non seulement la politique gouvernementale se fait com- 
plice de la mainmise des trusts du pétrole sur le pays, mais 
encore le dernier acte public du Gouvernement, larrêté du 
30 octobre qui supprime des ristournes aux pompistes libres, 
sous le prétexte « d'assainir le marché », démontre, une fois 
de plus, si besoin est, que le Gouvernement fait le jeu des 
trusts du pétrole. 

Assainir le marché, nous savons très bien ce que cela s'gni- 
fie: C'est la liquidation des pompistes libres et l'établissement 
d'un monopole de fait par les groupes de la Standard et de la 
Shell et leurs filiales. 

Nous avons signalé ici à plusieurs reprises l'intérêt pour le 
pays de développer l'exploitation des carburants nationaux. 

Or, il apparaît que le Gouvernement veut liquider les der- 
nières usines existantes, 

En effet, il est prévu au chapitre 2 un crédit de 900 mil- 
lions destiné, nous indique-t-n, à couvrir les frais d'aménage- 
ment de contrats en cours. 

De quels aménagements s'agit-il ? Et que comporteront ces 
aménagements ? Nous serions très désireux d'être renseignés 
sur ce point, 

Dans le tableau inséré dans le rapport de la commission des 
finances, figure Pechelbronn, qui serait bénéficiaire des sub- 
ventions susceptibles d'être allouées en 1953. 

Chacun sait que la situation de Pechelbronn n'est pas brillante. 
A plusieurs reprises, la presse a fait état d’un arrêt possible dans 
l'exploitation pour le début de l'année prochaine. 

Nous demandons donc que le soutien soit continué pour 
Pechelbronn. 

On peut d'ailleurs s'étonner à ce sujet que la recherche n'ait 
pas été poussée en Alsace après les résultats probants qui y ont 
été obtenus. 












































Voilà pee nous avons dé notre amendement, Nous 
de ar rès désireux d'obtenir quelques explications de M. le 
ministre, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il ne s’agit pas de cessa. 
tion d'exploitation comme notre collègue semble le redouter, il 
s’agit simplement de la modification d'une convention qui date 
de 1921. Et toutes les conventions doivent être adaptées aux 
circonstances économiques. 


Il a été prévu un crédit d'aménagement de 900 millions pour 
les modifications de la convention dans l'hypothèse où l'Etat 
serait débiteur. C'est un crédit évaluatif. 


Encore une fois, notre collègue n'a pas de raison de s'in- 
quiéter. 


M. le président. La parole est à M. Goudoux. 


M. Jean Goudoux. Monsieur le ministre, je retirerai mon 
amendement si vous me donnez l'assurance que Péchelbronn 
continuera d'être subventioné par le fonds national ainsi d'’ail- 
leurs que la société des schistes bitumineux d’Autun, comma 
vous l'avez précisé tout à l'heure à mon camarade Boutavant. 


Mais nous avons le droit d’être quelque peu sceptiques, con- 
naissant les résultats de la politique pratiquée jusqu'à présent. 
Permetltez-moi d'en rappeler le bilan : 

L'usine de Saint-Hilaire — schiste bitumineux — est arrêtée 
depuis plusieurs années et le matériel à été dispersé. 

L'usine de Séverac-le-Château — schiste bitumineux de 
carrière est arrètée moyennant un dédit de 800 millions de 
francs | si rupture de contrat par l'Etat. Le matériel a été 
dispersé. 


Nous craignons que le crédit de 900 millions de franes ne soit 
utilisé pour payer des dédits sous forme d'aménagements de 
contrats comme vous l'avez indiqué. 


Je poursuis mon énumération : 
Essence de Bruay : soutien arrêté, 


Compagnie d'essence de synthèse de Béthune; usine de 
Fuveau; Société des mines de Vagnas; usine de la société de 
synthèse et fermentation à Scoury; société chimique des Bou- 
ches-du-Rhône; société pyrénéenne de carburants et solvants. 
Sur douze usines édifiées ou en cours de réalisation, il ne reste 
que la société des schistes bitumineux d’Autun et J'usine de 
Liévin qui est plutôt un laboratoire. 


Au moment où vous allez donner, comme je l'ai indiqué à 
propos de l’article 17, des milliards supplémentaires aux 
grandes sociétés pétrolifères, vous liquidez des usines utili- 
sant des produits nationaux, alors que l'intérêt du pays com- 
manderait de développer une production qui peut donner de 
bons résultats, ce qui permettrait de donner du travail à des 
centaines d'ouvriers et, en tout cas, d'empêcher la fermeture 
de Pechelbronn et d'Autun. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Si notre collègue veut bien 
se reporter à la page 52 du rapport, il verra qu’une subvention 
de 755 miilions de francs est prévue pour Pechelbronn. 


C'est une subvention qui est évaluative, mais les crédits ins- 
crits permettront de la donner. 


M. le président. Vous avez satisfaction, monsieur Goudoux ? 


M. Jean Goudoux. Les années précédentes, lorsque nous 
avons discuté de ces questions, la société des schistes bitumi- 
neux d’Autun figurait dans le tableau qui nous était présenté. 
Cette année, elle n’y figure pas. En dépit des assurances don- 
nées par M. le ministre, nous voudrions tout de même obtenir 

lus de précisions. En effet, il ne faudrait pas que dans la distri- 

ution des subventions du fonds de soutien, la société des 
schistes bitumineux d’Autun soit oubliée, ce qui entrainerait 
irrémédiablement la fermeture de l'usine. 


M, le 
amendement ? 


M. Jean Goudoux. Non, monsieur le président. 


M. le . Je mets aux voix la partie de l'état B eoncer- 
nant le ministère de l'industrie et du commerce. 


(Cette partie de l'état B, mise aux voix, est adoptée.) 


Monsieur Goudoux, maintenez-vous votre 
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M. le président. Je donne lecture de la partie .de l'état B concernant les ministères de l'intérieur, des travaux publics, 
des transports et du tourisme : 
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Je mets aux voix la partie de l’état B concernant les ministères de l'intérieur, des travaux publics, des transports et du 
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{Cette partie de l'état B, mise aux voir, est adomtée.) 
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M. le président. L'article 2 demeure réservé jusqu'au vote 
des comptes intéressant le ministére de l'éducation nationale. 


[Article 32 (suite).] 


M. le président. Nous revenons à l'article 32 qui avait été 
réservé et qui est ainsi conçu : 

« Art. 32, — Le montant de l'allocation visée à l'article 1* de 
la loi n° 51-1140 du 28 septembre 1951 instituant un compte 
spécial du Trésor est porté à 1.390 franes par enfant et par 
trimestre de scolarité à partir du 1* janvier 1953. » 


M. Mazier oppose la question préalable. 
La parole est à M. Muzier. (Applaudissements à gauche.) 


M. Antoine Mazier. Mesdames, messieurs, l'article 32 n'est 
que le prolongement de la fameuse loi que vous avez volte il 
y à un peu plus d'un an et qui avait suscité dans le pays, 
notamment dans cette Assemblée, une émotion qui n'est pas 
encore spaisce, 

Cet article manifeste la volonté d'une majorité que nous 
avons vue et que nous vérrons souvent divisée, mais qui 
retrouve son unilé dès qu'il s'agit de proposer ou de voter des 
mesures lendant à porter atteinte au rayonnement de l'école 
laique. 

Rassurez-vous, je n'ai pas l'intention de parler sur le fond; 
e laisse à mes collègues ie soin de le faire et de vous rappeler 
es méfaits, désormais connus et révélés par l'expérience, de 
Ja loi que vous avez imposée au pays. 

En ce qui concerne l'article 32 nouveau que vous voudriez 
faire passer par surprise devant l'Assemblée, j'ai l'impression 
que vous vous êlcs trop pressés et que vous n'avez pas enve- 
loppé cette opération du minimum de prudence auquel auraient 
dû vous inciler les textes réglementaires et la Constitution 
elle-même. 

Que faites-vous par l'article 32 ? Vous augmentez l'allocation 
scolaire et les crédits correspondants du compte qui nous est 
souris. 

Avez-vous le droit de le faire ? Je ne le pense pas et je 
vais essayer de vous démontrer que, ce faisant, vous êtes en 
opposilion avec l'article 17 de la Constitution. 

Que dit cet article ? 

« Les députés à l'Assemblée nationale possèdent l'initiative 
des di penses. 

« Toutefois, aucune proposition tendant à augmenter tes 
dépenses prévues ou à créer des dépenses nouvelles ne pourra 
être préevutée lors de la discussion du budget, des crédits 
prévisionnels et supplémentaires ». 

Cet article est formel. Or, que voulez-vous faire, sinon préci- 
sément augmenter les dépenses prévues ? 

Sans doute, pourrez-vous nous dire que la discussion des 
commpies spéciaux du Trésor ne fait pas partie de la discus- 
sion du budget, encore que, nous en sommes persuadés, si, à 
l'occasion de ces débats, il s'était posé quelque problème divi- 
sant la majorité, M, le président du conseil serait venu ici 
poser la question de contiance et demander le renvoi du vote 
avec l'ensemble des scrutins sur les questions de confiance 
postes sur la loi de finances 

Mais vous ne pouvez pas dire que la discussion sur les 
comptes spéciaux ne fait pas partie de la discussion budgétaire. 
La jurisprudence même ke l'Assembiée ne laisse aucun doute 
à ce sujet et divers débats ont déjà eu lieu sur ce point, débats 
que je me permettrai de rappeler. 

En février 1949, M. Georges Pernot, qui est un juriste éminent 
de la seconde assemblée, avait déclaré au Conseil de la Répu- 
blique que l'article 17 de la Constitution ne visait pas, à son 
avis, les comptes spéciaux du Trésor et que, d'ailleurs, cet 
article, applicable aux propositions des députés, ne l'était pas 
À celle les sénateurs, 

C'est un de nos collègues qui n'appartenait pas à notre 
groupe, mais à celui du mouvement républicain populaire, pré- 
dévcesseur de M. Diethelm comme rapporteur de la commission 
des finances, M. Blocquaux, qui fut chargé par la commission 
des finances de réfuter la thèse du Conseil de la République. 

li le fit dans deux rapports que j'ai sous les yeux. 

Tout d'abord À la page 10 de son rapport n° 6623, au sujet 
d'un compte qui, cependant, intéressait la majorité et même, 
je puis le dire, l'unanimité de cette Assemblée, puisqu'il s’agis- 
sait des prets à long terme servis aux cultivateurs, M. Bioc- 
quaux disait: 

« Sur ‘a proposition de sa commission de l’agriculture, le 
Conseii de La République a eru pouvoir élever de 3 à 4 milliards 





le nouveau plafond des prêts à terme individuels, Contr::. 
remeni aux observations présentées par son rapporteur, |: 
seconde assemblée, se rangeant à l'opinion expramee 
M. Georges Pernot, à estimé, en eflet, que l’article 13 de là 
ne nant visait uniquement les députés de l’Assemblée nat, 


« Si notre commission d’abord, puis l’Assemblée nationia 
adoptaient l'amendement du Conseil de la République à l'art. 
ele 34, elles sanctionneraient cette interprétation. 1 en ré-1 
rait que les sénateurs auraient non seulement l'initiative 
dépenses, qu -n'appartient pas aux sénateurs, mais qu' 
celle matière, leur pouvuir excéderait celui des déput:: 
l'Assemblée nationale. » 


Cette controverse intéresse la discussion d'aujourd'hui en 
sens que M. Blocquaux, rapporteur de la commission 
finances, estimait que l’article 14 de la Constitution s’appli'qu 
bien à la discussion des comptes du Trésor. 


Le second rapport — rapport n° 9988 — qui, lui, touch: 
de plus près la question qui nous préoccupe aujourd'hui, 
en la majoration de la taxe pour le fonds d'encourager: 
textile. 


Je vous ferai mème l'aveu que, cette taxe intéressant mi 
département, qui est producteur de Jin, j'avais suivi cette « 
cussion, et c'est le souvenir de la discussion qui eut leu 
devant l'Assemblée à propos de l'augmentation de La taxe d' 
couragement à la cuiture du lin qui m'a amené à faire 
recherches qui me permettent aujourd'hui de vous rappel: 
les votes que vous avez émis dans le passé. 


Voici ce que disait M. Blocquaux au sujet du taux de la taxe 
à l’encouragement à la cuiture du Jin. 11 rappelait que le Con-«1! 
de la République avait adopté un amendement tendant à fixer 
l'évaluation du produit de La taxe à l'encouragement à la pro- 
duction textile de 1.200 millions à 4 milliards et à augment: 
corrélativement les crédits inscrits au chapitre Er du compte 
spécial correspondant, en les faisant passer de 2.300 millions à 
5.100 millions de francs, ces augmentations étant consécutiies 
à l'adoption d'un article 2 bis nouveau, dû à l'initiative 
M. Depreux et portant le taux de la taxe d'encouragement 1 
la production textile de 0,20 à 1 p. 100 pour la période di 
1* juin au 31 décembre 190. 


Et M. Blocquaux ajoutait : 


« Le premier de ces amendements soulève un problème 
d'ordre constitutionnel. L'an dernier, l’Assemblée nationale 
avait décidé, sur la proposition de votre commission, qu'un 
amendement du Conseil de la République élevant de 3 à 4 mil- 
liards de francs le plafond des prêts à long terme individuels 
consentis par la caïsse nationale de crédit agricole au moyen 
d'avances du Trésor, se heurtait aux dispositions combinée; 
de l'article 14 et de l'article 17 de la Constitution. En consé- 
quence, cet amedement avait été rejeté en seconde lecture. 


« Cette année, l'augmentation des crédits votée par le Conseil 
de la République, à l'article 2, est rgoureusement compensee 
par une recelte correspondante résultant de l'élévation, à 
partir du 1*% juin, de Ja taxe d'encouragement à la production 
textile par l'article 2 bis. 


« Bien que la création de dépenses introduites par l'autre 
Assemblée n'ait ici aucune conséquence sur la siltuat'on du 
Trésor » — ce dont, entre varanthèses, vous ne vous êtes guère 
préoccupés vous-mêmes en volant l'article 32 nouveau — 
« malgré cela, votre commission a estimé qu’elle revêtait égale- 
ment un caractère anticonslitutionnel C'est pourquoi elle vous 
propose de rejeter à:la fois l'amendement à l'article 2 et l'arti- 
cle add tionnel 2 bis du Conseil de la République. » 


Votre commission des finances d'abord, l’Assemblée natio- | 
nale ensuite ont par conséquent tranché cette question à deux 
reprises. L'Assembiée avait suivi M. Blocquaux, membre du 
mouvement républicain populaire, ce alors que dans le second 
cas que je viens de rappeler, il s'agissait d'augmenter un crédit 
prévu dans un compte d'affectation spéciale et de créer, en 
compensation, une recette correspondante par une majoration de 
laxe, ce qui n'est pas, je le répète encore une fois, le cas dans 
l'aflaire qui nous occupe aujourd'hui puisque vous avez bien 
prévu une augmentation de dépense, mais elle n'est pas Cotn- 
pensée par la création d'une recelte supplémentaire. 





M om 


Vous faites sans doute une évaluation optimiste, mais vous 
n'en avez pas le droit, car c'est le rôle du Gouvernement d'esti- 
mer s'il y a des recettes suflisantes pour permettre l'augmen- 
tation que vous demander. Nous nous sommes heurtés assez 
souvent à l'opposition du Gouvernement dans nos droits concer- 
nant l'évalualion des ressources dorsque nous voulions les 
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aflecter à des dépenses plus opportunes que celle que vous 
nous proposez aujourd'hui, pour que nous nous retrenchions 
derrière une disposition qui joue si souvent contre rious. 


J'estime donc que dans cette affaire la situation est claire 
et que le Gouvernement ne peut que défendre notre point de 
vue. 1 l’a déjà fait d'ailleurs. 1 ne peut qu'être d'accord sur 
le fait que l’article 17 de la Constitution s'applique bien à la 
discussion des comples spéciaux du Trésor, étant donné qu'il 
introduit chaque année dans la loi de finances un article spécial 
d'après lequel -les découverts autorisés dans les comptes spé- 
ciaux du Trésor sont fixés « conformément au développement 
qui en est donné par la loi relative aux comptes Spéciaux du 
Trésor ». (Art. 6 de la loi de finances du 14 avril 1952 et 
art, 6 du projet de loi de finances pour l'exercice 1953.) 


Cette lvi que nous discutons est donc bien une loi de dévelop- 

ment du budget. L'article 17 de la Constitution lui est donc 
applicable et c'est la raison pour laquelle j'oppose à l'article 52 
la question préalable. 


J'attends avee curiosité la position que prendra le Gouver- 
nement, et je suis heureux que M. le ministre de l'éducation 
nationale ait rejoint son banc, car j'espère que, peut-être 
mieux et plus qu'un autre de ses collègues, étant donné que 
c'est lui qui a la responsabilité de l’enseignement dans ce pays, 
il sera attentif à l'aide que je peux lui apporter pour la pro- 
tection de l'école dont il a la tutelle et la charge, et qu'il laisse 
compromettre depuis un an. 


J'espère d'autre part qu'après avoir usé si allégrement de 
l'article 48 du règlement au cours de la semaine dernière, et 
notamment au cours de la séance de vendredi soir, le Gouver- 
nement me saura gré de lui signaler les dangers que pourrait 
présenter un revirement de Ja jurisprudence constitutionnelle 
en la matière, surtout étant donné le fait encore une fois que 
l'augmentation de dépenses prévue n'est pas compensée par 
la création d'une recette correspondante. 


Ces règles, qu'on nous rappelle parfois avec tant de hauteur, 
en se référant à l'intérêt général, à la santé de la monnaie, 
lorsqu'il s'agt d'accorder quelques misérabes millions aux 
vieillards de ce pays, j'espère qu'elles vont être rappelées 
aujourd'hui à une majorité avide qui entend piller les caisses 
publiques au mépris de la loi et de la Constitution. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


J'espère également que M. le président de la commission 
des finances, qui s'est fait la réputation d'un gardien jaloux 
et sourcilleux d'une saine et rigoureuse gestion financiere et 
du respect des textes réglementaires, ne manquera pas de 
m'apporter l'appui de sa haute autorité, et c'est respectueu- 
sement que je le lui demande. 


Je pose donc la question préalable pour motif d'inconstitu- 
tionnalité, Vous avez violé, l'an dernier, en votant Ja loi dite 
Joi Barangé, l'esprit de la Constitution, Vous voulez aujour- 
d'hui en violer la lettre, et la leltre explicite. Vous l'avez violée 
sur le plan politique. Vous voulez enrore la violer sur le plan 
financier mais, en le faisant, vous créeriez un précédent dan- 
gereux. 


C'est pourquoi jun que c'est votre Gouvernement, lié 
ee l'attitude qu'il a prise dans des débats antérieurs et par 
a crainte de: répercussions que pourrait avoir une attitude 
différente aujcurd'hui, qui va être obligé, grâce à notre vigi- 
lance, de mettre un frein à vos prétentions et à vos excès. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le ra teur. Je voudrais dans cette affaire parler sans 
passion, ni partisane, ni confessionnelle. 


Le fait est le suivant: Les recettes votées pour alimenter ce 
compte spécial sont de l’ordre de 20 milliards par an et dépas- 
sent actuellement de beaucoup les dépenses envisagées. À y 
a un solde créditeur très ümportant, et ce solde créditeur, 
d'après les prévisions les plus récentes du Trésor, ne peut 
encore que s'accroitre. 


La seule question qu'a pu poser M. Mazier est seulement de 
Savoir si nous agissons actuellement dans la lettre de la Cons- 
ütution, car les constitutions s'appliquent dans leur lettre et 
non pas dans leur esprit. 


L'interprétation d'une constitution n’est pas de notre res- 
sort: si un texte que nous votons de bonne foi peut paraitre 
contraire à la constitution en vigueur, il appartient au Conseil 
de la République, selon une procédure qui est strictement 
déterminée, de saisir de ses doutes un comité constitutionnel. 
Ce comité tru.che en dernier ressert, 








Par conséquent, tant que la Constitution n'est pas violée dans 
sa lettre — car rien dans son texte ne concerne les comptes 
spéciaux du Trésor — nous estimons qne nous pouvons sou- 
tenir devant vous l'amendement que nous avons présenté en 
commission. 


M. le président. La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, nous avons déposé un 
amendement tendant à l’abrogation de la loi du 28 septembre 
1951 qui, comme chæun le sait, est le premier résultat des 
apparentemerts du 17 juin 1951, parce qu'elle crée un nouvel 
élément de vie chère en majorant de 0,30 p. 100 la taxe à la 
production, payée en définitive par l’ensemble des consom- 
Inateurs. 


Nous demandons cette abrogation parce que, à notre avis, 
celte loi est une loi malhonnète. Elle institue, en effet, au 
nom des chefs de famille, une allocation qui ne leur est pas 
versée. Sous couvert de verser une allocation d'études aux 
familles d'écoliers de six à quatorze ans, elle sert en outre 
à faire entrer dans les caisses du Gouvernement des fonds que 
celui-ci emploie à un tout autre usage, 


Notre collègue Mile Madeleine Marzin a posé une question 
écrite pour demander au ministre intéressé quel avait été le 
rendement de cette taxe pour le preinier semestre de 1952 et 
queile avait été, pour la même période, la somme versée soit 
aux associations de parenté d'élèves des écoles privées, soit 
aux caisses départementales. Le Gouvernement n'a pas répondu 
à celte question. 

Or, on à dit à la commission des finances que l'intégralité du 
produit de la taxe pour cetle période n'a pas été versée en 
allocations scolaires DE des chiffres cités par M. le rap- 
porteur, il ressort qu'à la fin du mois d'août, 15 milliards 
avaient été comptabilisés en receltes et un peu moins de 7 mil- 
liards en dépenses. 

Toujours d'après M. le rapporteur, les recettes s'élèveraient, 
pour toute l'année, à 20 milliards et les dépenses à 15 mil- 
liards. 

Ce texte permettrait done au Gouvernement d'utiliser 5 mil- 
liards qu'il détourne pour faire sa politique. 


Bien entendu, les membres de la commission des finances 
partisans du retour au régime scolaire de Vichy en ont profité 
pour voter une proposition de M. Diethelm, du rassemblement 
du peuple français, tendant à majorer le montant de l'alloca- 
lion scolaire lors de la discussion des comptes spéciaux du 
Trésor. 

Nous estimons, comme M. Mazier, et contrairement à ce 
qu'indique M. Diethelm, d'une part, que ce texte est inconstitu- 
tionnel et, d'autre part, que l'Assemblée est juge de sa consti- 
lutionnalité. 


Il apparaît, en définitive, que le Gouvernement à utilisé une 
partie des fonds provenant de la majoration de la taxe à la 
mr ge due à la Joi Barrachin-Barangé à un usage pour 
equel cette majoration n'a pas été instituée, 


Celte loi est une source d'atteintes multiples à la légalité 
républicaine, De plus en plus, les fonds sont utilisés par les 
municipalités pour assurer les travaux d'entretien courant des 
bâtiments scolaires dont, légalement, la dépense doit être cou- 
verte par le budget ordinaire des communes. 


Lorsque les communes n'agissent pas ainsi de leur propre 
mouvement, ce sont alors les préfets qui les v incitent, soit en 
les empêchant de majorer à la mesure des besoins, pour des 
effectifs scolaires accrus, leurs dépenses scolaires, comme cela 
a été le cas dans le département de la Seine, soit en leur 
reécommandant ouvertement, comme c'est le cas dans la Cor- 
rèze, d'utiliser à cet effet les fonds de la loi Barrachin-Barangé. 


C'est un fait aussi que le conseil municipal de Paris, sur 
suggestion préfectorale, a ainsi utilisé en 1952 {es fonds de la 
loi Barrachin-Barangé. 


Cela signifie qu’on incite les municipalités, que par ailleurs, 
en empêchant une véritable réforme des finances locales 
d'aboulir, on prive de leurs ressources les plus indispensables, 
a he plus considérer comme une dépense légale et indispen- 
sable l'entretien des bâtiments scolaires communaux, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Une nouvelle atteinte est portée par là au caractère public 
national de l'école communale, I] ne peut en être autrement 
avec une loi dont l’objet avoué est de favoriser un enseigre- 
ment particulariste contre l’école de la nation, en violation de 
la Constitution et de la Kgalité républicaine. 

D'ai'leurs, en vertu d'un article que nous discuterons proba- 
blement demain jors de l'examen du budget des investisse- 
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ments, et qui est dû à l'in'tiative de M. Simonnet, cette situa- 
tion se trouve hggravée puisque M. Simonnet à proposé un 
texte, adopté par la majorité de la commission des finances, 
décidant que les fonds des caisses départementales scolaires 
devront être affeetés par priorité à la couverture de Ja part des 
communes et des départements dans la construction des bâti- 
ments scolaires neufs. 


Mme Rachel Lempereur. C'est ce que ces messieurs appellent 
la justice ! : 


M. René Lamps. et des bâtiments scolaires existants. 


Cette opération, qu'on nous proposera demgin, s'amorce 
aujourd'hui par le dépôt de l'amendement de M. Diethelm, 
accepté par la commission des finances. 


C'est au nom du respect de la légalité, c'est au nom du res- 
peet de la Constitution et du principe démocratique de la laïcité 
de l'Etat et de l’école, que nous demanderons, quand le moment 


sera venu, } abrogation de la loi du 28 septembre 1951 et de 
l'article du code général des impôts consécutif à cette loi, de 
mème d'al'eurs qne nous demanderons la suppression du 


ial du Trésor. 


M. Mazier à posé la question préalahle. Nous la voterons, 
parce que nous jugeons ce texte inconstitutionnel. 


Par ailleurs, nous demanderons, si la question préalable n'est 
pas adop'ée, la disjonction de l'article 32. Je signale tout de 
suite à M. le président, pour qu'il ne s'élève tout à l'heure 
aucune dtlicuité d'interpretation, que si comme nous le -souhai- 
tons l'Assemblée se prononce pour la disjonction,‘ notre amen- 
derment à l'arlicle 22, qui conservera toute sa valeur, devra être 
considéré comme tendant à introduire dans la loi un article 
32 ! \pplaudissements à l'extrême gauche.) 


compte sp 


e 1 
de ns, 


M. Antoine Mazier, Je voudrais savoir ce que pense ie Gou- 
vernement d'un tel problème. 


M. le président. L'Assemblée est appelée à statuer sur votre 
question préalable, et c'est tout. 


M. Antoine Mazier. luis-je au moins répondre à la commis- 
sion ? 


M. le président. La parole est à M. Mazier. 
M. Anloine Mazier. L'argumentahon de M. Diethelm ne m'a 


pas ConmxMnEu. 


Je ne suis pas un de ces juristes éminents comme eette 
Assemblée en compte tant, mais je sais cependant qu'il existe 
dans la Constitution un article 17 quu interdit d'augmenter les 
dépenses au cours d'une discussion budgétaire. 


Je dem:nde à la commission des finances, comme on l'a fait 
si souvent quand il s'agissait des vieux ou des malheureux, si 
oui où non l'article 22 entraine une augmentation de dépenses 
On ne peut pas prétendre le contraire, puisqu'on propose de 
porter l'allocation scolaire de 1.000 à 1.300 franes. 


Je demande encore à la commission des finances si elle 
estime que l'urtic'e 17 de la Constitution s'applique à l'article 32. 
Si la commission répond per la négative je demanderai pourquoi 
les hounmes qui siègent sur ces bancs ont en 1949 et en 19%54, 
tandis qu'il s'agissait d'intérêts importants de l'agriculture, 
suivi le rapporteur qui, à cette époque, les rappelait au respect 
de la Constitution. 

Diront-ils qu'il s'agissait, non seulement de faire respecter la 
Constitution mais encore de faire pièce à la seconde Assemblée 
à une époque où certaines rivalités se faisaient jour entre le 
Conseil de la République et l'Assemblée nationale ? 


Je po<e done au Gouvernement la question suivante: Qui, au 
cours de la hseussion budgétaire, est chargé d'évaluer les 
recelles ? Si c'est l'Assemblée, pourquoi Je Gouvernement a-t-il 
dit le contraire lorsque M. Bouxom demandait l'augmentation 
des prestations familiales et démontrait que des fonds étaient 
disponibles, lorsque M. Meck lui proposait, au nom de la com- 
mission du travail, l'augmentation de la retraite des vieux tra- 
vailleurs salariés et démontrait qu'il existait effectivement des 
crédits qui pouvaient étre utilisés 4 cet eflet ? 

Pourquoi le Gouvernement, alors, nous a-t-il dit: Ce n'est pas 
à vous qu'il appartient d'évaluer les ressources ? (Applauhsse- 
ments à gauche, 

Pourquoi aujourd'hui le Gouvernement, et notamment le 
ministre de l'éducation nationale, donnent-ils le droit à une frac- 
tion de l'Assemblée d'évaluer les ressources ? 

Je ls à la page #44 du rapport: « Produit de la cotisation 
additionnelle, 29 milliards. Dépenses : versement des allocations, 


20 milliards, » 


Qu'allez-vous inscrire en nses si l’article 32 est vote 
Vous allez inserire an crédit plus élevé puisque vous augmentez 
de 300 francs l'allocation par enfant et par trimestre scolaire. 

Non seulement vous violez la Constitution, mais vous ne re. 
pectez pas la procédure de l'Assemblée, que le Gouverneme::t 
invoque à tout instant dans d’autres circonstances, Vous avez 
un moyen, et j'ai peut-être tort de vous l'indiquer, ce n'e.1 
pas à moi à vous donner des conseils en la matière, ear vou: 
savez si facilement prendre les devants, mais vous aviez un 
moyen constitutionnel, un moyen légal d'obtenir ce que vou- 
désirez, d'autant plus que vous disposez pour cela d'une m:0- 
rité suflisante: c'était de demander au Gouvernement ie 
déposer une lettre rectiticative ou un projet de loi. 

Alors, au moins, vous resperterez ainsi la Constitution, vou: 
respecterez la loi, vous n’obtiendrez pas à la sauvette, comme 
vous le tentez, cette majoration que vous aviez refusée il y : 
deux ans à des intérêts agricoles et que vous voulez aujourd'hui 
obtenir pour des intérêts eléricaux, vous l’obtiendrez en respec. 
tant la loi. 

C'est ce que nous demandons, et vous me permettrez (4 
remarquer qu'il est surprenant qu’en une matière comme cell. 
à, le Gouvernement et le ministre de l'éducation nationale 
n'aient rien à dire. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le . La commission des finances rappelle sin. 
plement qu'en cette affaire il s'agit non pas d'un crédit budge- 
taire, mais d'un compte spécial. 

M. Daniel Mayer. Quel est l'avis de M. le ministre de l'édu- 
cation nationale, membre du parti radical ? 


M. Charles Lussy. Et la politique des économies, qu'en fait 
le Gouvernement ? 

Voici 5 milliards à récupérer. 

M. le président. Je mets aux voix la question préalable oppo- 
sée par M. Mazier. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 
(MN. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Vaici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants.................... . 58 
Majorité absolue.......................... 290 
Pour l'adoption.......... 259 
Contre .......... ccossesse S19 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Lionel de Tinguy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Mon grou désirant se réunir, je 
demande à l’Assemblée de bien vouloir interrompre le débat. 
Celui-ci, qui risque d'être assez ample, y gagnera en continuité 
s'il est repris à vingt et une heures. 

M. le président. M. de Tinguy demande que le débat soit 
interrompu et repris à vingt et une heures. 

IL n'y a pas d'opposition ?… 

ll en est ainsi décidé. 


ace D 
ORDRE DU JOUR 


M, le président, Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de Jai n° 4879 relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1953. (N° 5039. — 
M. Diethelm, rapporteur.) 


La séance est levée. 
(La ‘séance est levée à dix-huit heures quarante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographe 
Le l'Assemblée nationale, 


Paur LaAISSy, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


PE LA 


1" séance du lundi 15 décembre 1952. 


SCAUTIN (N° 1371) 


Sur la demande de disjonction de l'article 17 des comptes spéciaux 
du Trésor, présentée par M. Goudoux (Fonds de soutien avr hydrc- 
carbures. — Disposition destinée à favoriser l'investissement des 
caygitaur privés). 


Pour l'adoption... sbesogses ee 
Contre 


Nombre des volants....... scncésaene 
Majorité absolue.......... 


L'Assermblée nationale n'a pas adapté, 


MM 
Arbellier. 


Arnal. 
Astierde La Vigerie (d”). 


Auban (Achille). 

Audeguil, 

Ballanger Robert), 
seine<t-Oise, 

Barthélemy. 

Bariolim. 

Biurens. 

Béchard (Paul). 

Bèche Emile). 


Benbahmed (Mostela). 


Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet. 
kesset. 
Billat 


Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briftod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin. 

Capdevifle 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 


Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 


Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis A se qu 
Haute-Vienne. 





Ont voté pour : 


Depreux (Edouard), 
Desson. 

Dicko (flamadoun). 
Loutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy : Marc). 
Lurroux. 

Mme buvernois. 
Mme Eslachy. 
Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet 

Flurand. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mine Gabriel-Péri, 
Mine Galicier. 
Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 


Gownmioux. 

Gouin ;Félix). 

Gourdon. 

Gozard !Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet !Gérard\, Seine 

Jean (Léon). Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cande. 

Lambert (Lucien). 


mps 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 
Lecœur 
Le Coutaller. 
Leenhardt !Francis). 


Lejeune (Max:. 
Mme Lemrereur. 


Lenormand (André). 
Le Senéchal 


Le Troquer (André). 

Levindrey 

Liau'ey , André). 

Linet. 

Liurelte. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabru!. 

Manceau (Robert), 
Sar'be. 

Mancey {André}, 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
ternand). 

Mercier . André), Oise. 

Mélayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monte! (Eugène), 
F'aute-Garonne. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musineaux 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 


Regaudie. 
Renard Adrien), 
Aisne, 





Rey 
Rincent, 


Mme Roca 

Rocnet {Walderk). 

Rosenblatt 

Roucaute ;Gabriel). 

S“Sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibue 

Signor 

Si:vandre. 

Sion. 


MM 
Abelin 
Ail Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 


Anthonioz, 
Antier. 

Apithy 

Aubame., 

Aubin (Jean). 
Aubry (l'aul). 
Aujoulat 
Aurmeran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon 


Badie. 

Bapst. 

Burangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 


Barbier 

Bardon (André\. 
Bardoux ‘Jacques). 
barrachin. 

Barres 

RBarrier. 

Barrot. 


L Baudry d'Asson (de). 


Bayle!. 

bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir 50w. 
Becquet 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 

Bénird lraaçois). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

bergasse, 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bchet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Bières 

Billiemaz, 

Billotte 

Blachette, 

Boganda. 

Boisde 

Edouard Bonnefous, 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury 

Bouvier O’Cottereau 

Bricout 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi {Abd el-Kader). 

Caillavet, 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Cartini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne, 

Catoire 





Catrice. 





Meurthe-et-Moselle. 


{ Mohamed) . 





Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme sSportisse. 
Tharmier. 
Fhomas (Asexandre}, 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
Thorez 
rillon 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 


Maurice), 
(Charles). 


Ont voté contre : 





Catroux 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Chaban-belimas,. 

Chabenat. 

Charmant 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing 

Chastellain. 

Chatenas 

Chevalier (Jscques). 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Chupin 

hstermann,. 

ochart 

Col n (André), 
Fnistère 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry 

Condat-Mäahaman. 

Conombo 

Corniglien-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert 

Coudray 

Couinaud 

Coulon 

Courant 

Couston 

Crourier 

Dadier (Edouard), 

Damette 

Dassault. (Marcel). 

David (Jean Paul), 
Seine-el-Oise 

Dehoudt (Lucien). 

Deflos du Rau. 

Degoutle 

Delachenal 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deijaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœut 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dore 

Douala. 

Dronne. 

Ducos 

Lbumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggiane li. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 


(Pierre). 
(Paul). 











Mme Vai lant- 
Couturrer. 

Valentino 

Vas (Francis). 

Va drines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme \ermeersch. 

\éry (Em inue L 

Villon (Pierre). 

Wagner 

Yacine (biallo). 

Zunino, 


Félix Tehicava, 

Ferri Pierre 

Flandin Jean-Michel}, 

Fonupt-csperaber, 

Forci 

Fouchet 

Fouque: Pupare 

ruurrade |Jarques), 

Fouvet 

Frédéric-Dupont, 

Fredet :Maurice). 

Frugier 

Furaud 

uabelle, 

Gaborit 

Gatilard 

ta. Y- :0SJMITTOU, 

Larave, 

sardey ‘Abel, 
saret (Pierre 

h“arnier 

au. 

Gauter! 

ULaule (Pierre de). 

‘,aumont 

avion 

enton. 

teorges (Maurice), 

Uiiot. 

Gxlin 

solvan. 

Gosset, 

Goubert 

Gracia ‘de 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Lueve Abbas, 

Guichard 

Guissou |Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthrouller, 

Hakiki 

Hatbout 

Halleguen 

Haumesser, 

Hénauit 

Hettier de Boislambert, 

Houphouet Hoïgny. 

Huei 


Hugües (Emile), 
Alpes-Marilimes. 
Hugues :Joseph- 
André), Seine, 
Hulin. 
Ihuel 
Isorni. 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), 
Loire. 
Jacquinot 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Joubert 
Juglas. 
Jules-Julien. 
july. 
kauffmann. 
Kir 
Klock 
Kœnig 
Krieger (Alfred). 


(Louis), 


Yonne. 





Kuehn René). 
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Laborbe. Mondon. Révillon (Tony). 
Labrousse. Morin. Reynaud (Paut). 


Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Lafurest. 

Latle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine 

Laniel (Joseph). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Levourt, 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine;, Seine 

Letévre (Raymond), 
srdennes. 

Letranc. 

Legaret. 

Lesendre. 

Lemaire 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le sciellour, 

Letourneau. 

Lavacher. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louve 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba sa2n0, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Mare (André). 

Martel Louis), 
Haute-Savoie. 

Mirtinaud Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice Rokanowskl!. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mare! 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekk: 

Mendèé:-France. 

Mercier (André-Fran- 
colis), Deux-Sèvres 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan 

Mo!inatti. 





Monsabert (do). 
Monleil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfler (de). 
Montiltot. 
Montjou (de). 
Morcve. 
Morice 
Moro Giaflerri (de). 
moustee (de). 
oynet. 
ter (André), 
a Anar. 
Nazi-Boni. 
Nigay. 
Nisse 
Nocher 
Noe (de La). 
Noël (Lévn), Yonne. 
Olmi 
Ovpa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mainadou. 
Outd Cadi 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 
Palewski (Gaston), 


seine 

Palewski (Jean-Paut, 
Sseine-et-Oise, 

Pantalont. 

Paquet. 

Paternot 

Patria 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

lPenoy., 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peviel. 

Pflimiin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Priou 


Basses- 


Quitte (Henri). 
Quiliei. 

Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymoand-Laurent, 
Reille-Soult, 


ne (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul) 
ile. 


Raitzenthater, 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselat. 

Saian (Menouar). 


Said Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson. 

sanogo Sekou. 
sauvajon. 


3cha 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Sschmittiein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

secrtlain, 

senghor. 

seralfini. 

Sesmaisons (de). 

seynat. 

Sidi et Mokhlar, 

siefridt. 

simonnet, 

small. 

solinhac. 


sou 
Souquès (Pierre). 
sourbet. 
Soustelle. 
Tai!lade. 
Teilgen (Pierre- 
Henri). 
lemple. 
Thibaut. 
Thiriet 
linguy ‘de). 
rahen. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tiemouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Va'lon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil 
Viatte. 
Villard. 
Villeneuve de). 
Maurice Violletle. 
Wasmer. 
Wolf 





Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 


Zodi Ikhia. L 


S'est abstenu volontairement : 


M. Iutin-Desgrées, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cailiémmin. 


Menthon (de). 
Mouchet. 


Prélot. 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M. Bouxom, 


Herriat, 
qui présidait la séamce 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 





++ 





SCAUTIN (N° 1372) 


Sur la demande de disjonetion de l'article 3% des comptes spéciaus 
du Trésor, présentée par M. Godin (Renouvellement du privuéye 
d'émission de la Banque de l'Afrique occidentale). 


Nombre des volants........ Sosvsoses cénntsseusi …. 51 
DS OIL ed onesnoesceto nes sd ee ce . “7 
Pour l'adoption................,... 319 
Contre ......... nos ends ss doi vus. 19 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM 
AIt Al (Ahmed). 


Anüer 
Aster de La Vigerie(d”). 


Aubame. 

Aubin (Jean). 

Bacon 

Laiianger pue. 
— mue 


De tangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrès. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Raiyrou 

Berhi: Sow. 

ben y Cherif. 

Benoist (Char'es), 
Séine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bernard, 

Bessac, 


Re set 

Bichet (Robert). 
Bidau:t (Georges). 
Bignon. 

Bilta:. 

Billhemaz. 

Bi:loux. 

Bissol 

Boganda 

Honte :F'orimond). 
Bouret t‘Ilenri). 
Bourgeois. 
Boutavant 
Bouvier O'Cottereau 
Brau!t. 

Bricont, 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 


Cagne, 

Caillet (Francis). 

Camphin. 

Castini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine el-Oise, 

Casanova. 

Cas'era. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas 

Chambrun ide). 

Charpentier. 

(Charret 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chupin 

Clostermann. 

Cogaiot. 

Colin (André), 
Finistère. 

Commentry. 

Conomho 

Cornigiion-Moltaier. 


Ont voté pour: 


Coste Floret (Alfred), 
Hauie-Garonne 
Coste Janet (Paul), 

Héraul 
Costes lAlired), Seine. 
Pierrs Cot, 
Coudray. 
Couinaud. 
Couston (Paul). 
Cristofol. 
Darmette. 
Dassault (Marcel), 
Dassonville. 
Delos du Rau, 
Delachenal. 
Deliaune. 
Delmot:e. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haate-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 
Deve my. 
Me bienesch. 
ee oi 
nmergue. 
Do:ey 
Do 1414. 
Propn 
purtos. (Jacques). 
Dutou 


Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Luquesne. 
Durbet. 

Mme Duvernois. 
Elain 

Mme Estachy. 
Estradère. 

une (Etienne), 


Fayet. 

Flandin ÿYean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber. 
Fonchet. 

pougues- Duparc. 
Fourvel, 

Fouvet. 

Mme François. 
Frugier. 

he 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Geuter, 

Gitliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 


Goudout. 
Queen. 

me Gra 
Gravoille. 24 
Grenier (Fernand). 
Grimaud (Henri). 
tsrousseaud 
Grunilzk 





Mme Guérin (Rose). 


Gueye Abbas. 
Guiguen. 

Guissou (Henri). 
futhrauller. 

cn (Raymond). 
Haibout. 


Haumesser. 

Hettier de Boislambert. 

Huel. 

Hulin. 

(nue. 

Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas 

Kauffimann, 

Klock. 


Kœænig 
Kriegel-Valrimont, 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Laborbe 


Lacaze (Henri). 
Lambert (Lucien), 
Lamps 

Laurens (Robert), 


Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Mme Le’ebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Lemaire. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Mauri’e). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

pour (André). 


_— ‘de Lipkowski. 
Liquard. 
Loustaunau-Lacau. 
Lucas. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 
Malbrant. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
ne — cc 


Martel (Henri), Nord. 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Marty :André). 
Mlle Marzin 
Maton. 
Maurice-Bokanowski, 
Mazel. 
Meck. 
Méhaignerte. 
Mercier (André), 
Mercier (André 
çois), Deux 
Meunier (Pierre), 
sichaut is) 
ichau uis), 
Vend dée 


4 


Moatti. 





Moisan. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 15 


DECEMBRE 


1952 





.— 


Mondon. 

Monin. 

Morisabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montgotfier (de). 

Mora. 

Mouton. 

Muller. “à 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Nazi-Boni. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), AuDpe. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa 

Oucdraogc Mamadou. 

palewskt (Gaston), 
seine, 

paquet. 

patinaud. 

Fu (Gabriel). 

pebellier (Jean). 

pelleray. 

Penoy. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Piurhet. 

Mme loinso-Chapuis. 

Prache. 

Mme Prin 

Priou 

Pronteau. 

Prot. 


MM. 
Abe:in 
Antré {Adrien}, 
Vieun° 
Andre (Pierre}, 
Meurthe-et-Mosele. 
An:101i0z. 
Apithy. 
Aubry (Paul}. 
Aujante!. 
Auin "an 
Babet (Raphaël). 
Bidie. 


Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrier, 
Biudry d’Asson (de}. 
Payet. 
Beaumont (de). 
B-cquet, 
Lo pin ne 

tiré (François). 
Bendjehoul. 
Béné (Manrice). 
Bengana (Mohamed). 
Bergasse 
Bettencourt, 
Billères, 
Billo‘te 
Blachette. 
Boisdé. 
Edouard Bonneteus. 
B)se rvin. 
ue +-Mauno 

ur L 
Cadi Ebbel Lade. 
Caillavet. 
Cakot Olivier). 
Cassagne. 
Cavelier. 
Chabenat, 


Chrvelt (Jaequeë) 
evallier s 
Chevigné (de). 
Chnstiaens. 
Cochart. 

Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mabaman. 
Coudert. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 
Crouzier, 


Pupat. 

Puy 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saûne-et Loire. 

Pitzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousselot. 

Saivre (de). 

Sanogo Sekou. 

Sauer. 

Sauvajon. 

Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein, 

Schneiter, 

Senghor. 

Seraflni 

Sesmaisons (de). 

Sevnat. 

Sidi el Mokhlar. 

Siefridt. 

Signo.. 








Simonnet, 


Ont voté contre: 


Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oie. 

Deboudt (Lecien]. 

Degourtte. 

Delbez 

Delbos ; Yvon). 

Delcos. 

Lenais (Joseph). 

Detœuf. 

Devinat, 

Dezirnauliés. 

bicke (Hamadoun). 

Ducos 

Duveau, 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggranelli. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice}, Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 
Fé'ix-T:hicaya. 

Ferri (Pierre). 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques}. 
Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gavini 

Genton. 

Georges (Maurice}. 

Goubert. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inlérieure. 

Guérard. 

Guir hard. 

Guitton tAntoine}, 
Vendée. 

fakiki. 

Halleguen. 

Hénault. 

Houphouet-Beigny. 


n Jen. 
Alpes- ue sp 

Hugues (Jose 
André}, Seine. 

Isorni. 

Jacquet {Michef}, 
Loire. 

Jacquinot {Louis), 








Solinhae, 

Sou 

Sourbet. 
soustelle. 

Mme - Sportisse. 


Pierre- 


Thibaut. 
Thorez (Maurice), 
Tillon {Charles). 
Tinguv (de). 
Tirolien. 
Toub'anc, 
Tourné 
Tourtaud. 
Trecol 
Triboulet. 
Tricart. 
Ulver. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
V:!le utes). 
Vallon (Louis). 
\'assor 
Védrines. 
Vendroux. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Viatte. 
Villard 
Villeneuve fe). 
Villon (Pierre). 
Wasmer. 
Wolf 
Zodi Ikhia. 
Zunino. 





Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert 

Jules-Julien. 

Iuiy. 

Kir 

Labrousse. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Latorest, 

Lalle. 

Lanet Jeseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Me Cozannet, 

Legaret, 

Legendre. 

Léntard (de). 

Letourneæu. 

Levacher. 

Liurette, 

Louvel. 

Mailhe. 

Mahez. 

Mamadou Konaté. 

Marcellin. 

ms on = à 

Martine +— É 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Mayer (René). 
Constantine. 

Médecin 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Molinatti. 

Monte: (Pierre}, 
(Rhône). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Naroun Amar. 

Nigay. 

Ninine. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 

(Abdelmadjid), 


Yonne, 
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Pantaloni. Raveleson 
Paternot. Révillon (Tony). 
Patria. Reynaud (lauti. 
Peitre. Ribère (Marcel), 
Perrin. Alger. 
Petit (Eugène- Ribevre (Paul, 
Claudius). Ardèche 
Ptlimiin Salah (Menouar) 


Pierrebourg (de). 
Pinay 
Pleven (René) 


Saint-Cyr 





Saïd Mohamed Cheikh 


Salliard du Rivauit. 





Hérault 





Schumann 
Nord 
Secrétain 
Sitvandre 
Sissoko 
Small 
souq ès 
Temnie 
Tremouilhe 
urines 
Valabrègue. 
Velonjara. 
Verneu) 
Maurice Viollette, 
Yacine (Diallo). 


Maurice), 


Fily-Nabo). 


Pierre). 


Moch (Jules), 

Mollet (Guy), 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Naegelen (Marcel), 

Nenon 

Notebart. 


l'alewski Jean-Paul}, 
Seineel-Oise, 
Pineau 
Pradeau. 
Prigent 
Provo 
Quénard. 


(Tanguy). 


Queuille (Henri). Samson. 
Quilici Schuman (Robert), 
KRamonet, Mo:elle. 
Se sont abstenus volontairement : 

MM. Florand. 
Arbeltier Gazier. 
Arna. Gernez, 
Auoin (Achille). Gouin (Félix), 
Au jeguil. Gourdon 
Baurens Gozard (Gilles}, 
Béchard (Paul). Guille, 
Biche (Enmle). Guislain 
Benbahmed (Mostefa).}Guitlon (J*an), 
Berthet. Loire-Inférieure. 
Bino!. Henneguelte 
Bouhey (Jean). Hutin-hesgrées. 
Boutbien. Jaquet (Gerard),Seine 
Brahimi (Al). Jean (Léon), 
Briffod Lacoste 
Capde ville. Mme Laissac. 


Cartier (Marcel}, 
Drôme 


Chariot (Jean). 
Coffin. 

Conte 

Coutant (Robert) 
Dagain 

Larou 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Mme begrond. 
Deixonne. 
Dejean 


Deprenx (Edouard). 


Deon 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois. 
Durreux, 
Evrard. 
Faraud. 


MM. Diethelm, 


MM. 
Gaillemin. 


M. Edouard Herriat, 


M. Bouxom, qui 


Latnarque-Cando. 
Lapie 

Le Bail 
Le Coutaller. 


Mme Lempereur. 
Le Sentchal. 


Levindrey. 
Loustau 

Lussv (Charles). 
Mabrut. 
Maurellet. 


Mazie1. 

Mazuez (Vierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz 





Pierre-Olivier). 


Leenhardt (Francis). 
. Lejeune (Max) 


Le Troquer (André). 


Mayer (Daniel), Seine 





Rabic Le 
Rech. 
Regaudie. 
Rey 
Rincent. 
Savary 
Schmitt (René), 
Manche. 
Segelle. 
Sibué, 
Sion. 

Thomas ‘Alexandre}, 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Titeux 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Verdier 
Vérv (Emmanuel), 
Wagner, 


N'ont pas pris part au vote: 


Montillot et Thiriet. 


Excusés ou absents par congé: 


Menthon (de). 
Moucnet. 


Prélot. 
Vigier, 


N'ont pas pris part au vote: 


président 
présidait la séance. 





de Vassemblée 


nationale, ef 


Les nombres annoncé: en séance avaient é& de: 


Nembre des volants.....sssosssmssssmsnssesssssse 515 


Majorité absolue... 


9- 
OPPPEEETETELETETE LE TELLIEIEEE 2» 


Pour l'adoption......., cssccssegsse 533 


sé cas . 18 


Mai:, après vérification, ces nombres ont été recliflée confurmée- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus 





+ & € 
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ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 15 DECEMBRE 1952 





SCRUTIN (N° 1373) 


Sur le sous-amendement présenté par M. René Mayer à l'amende- 


ment de M 


Hené Kuchn à l'article 23 des comptes spéciaux du 


Trésor (Fonds d'encouragement à la production tertie), 


Nombre 
Majorité 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée 
MM. 
Abelin 
Arrtre (Adrien), 
Vienne, 
Arbellier 
Arnal 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Au tegutl, 
Aujoulat, 
Autneran 
Habet (Raphaël). 
LE White 
Barrier 
haurens 
Bavlivt 
Réchard (Paul). 
hècée Hinile), 
h go n 
bénurd François\ 
Benbahined Moslefu). 
Hiône Alourice! 
Benvana (Mohamed). 
Ben Tounès, 
Berthet,. 
h ilères 
Binot 
Hachette 
Edouard Ronnefous. 
Bouhey (Jean), 
hour telle s 
Bourgès Maunoury, 
houtbhien 
Brahimi (AM). 
Briflod 
Cadi (Abdel-Kader). 
Caillavet 
Caliot (Olivier). 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cassagne, 
Cavelier. 
Chabenat 
Charlot (Jean), 


Chassaing 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Coffin 

Condat-Mahaman, 

Conte 

Coudert 

er eg (Robert). 

Daga! 

Da adier (Edouard). 

Darou 

aride {Jean-Paul}, 

ine-et-Oise. 

pars (Marcel), 
Andes, 

De ee 

begoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

De jean. 

De: es (Yvon). 

De: 

Depre «us (Edouard). 


bicko u imadoun). 
Doutrel'ot, 
Draveny. 

Dubois. 


des votant 
absolue 


nationale n'a 


pas adapté, 


Ont voté pour : 


Ducos, 

Durroux, 

Duvenu, 

Evrard. 

Fabre 

Fagygianell, 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Féllce (de), 

Falix Ti hivaya. 

Florand 

Forcinal. 

Gaborit, 

Gaillard 

Galy Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre), 

Gavinmi. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Goubert 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles), 

Guitle 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Intérieure. 

Guitton ‘Anloine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Henneguelle., 

Houphouet-Roligny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jaquet 1Gérand), 
seine. 

Jean (Léon), Méramit 

Jean-Morecau, Yonne. 

Jules Julien. 

Labrousse, 

Lacoste 

Lalay (Bernard). 

Latorest. 

Mime Laissae, 

Lamarque-Cando. 


Seine, 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
Cantal, 
Le Bail. 
Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Legaret, 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur, 
Léotarnd ( 
Le Senéchal, 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey, 
Liurette. 
Loustau, 
Louvel 
Lussy Charles. 
Mabrut, 





Mailhe, 


nn nn nn tn nnnnse 


nn 


Lanet (Joseph-Pierre), 





Mamadou Konaté. 

Marcellin 

Marie (André), 

Martinaud-Iéplat, 

Masson Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Mayer (Daniel) Seine, 

Mover (René), 
Constantine, 

Mazier 

Mazuez 'Plerre- 
Fernand), 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès France, 

Mélaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Min,;04 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montet (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Montjou (de), 

Morève., 

Morice. 

Morc Glafferri (de). 

Naegelen (Marcel), 

Naroun Amar. 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Notebart. 

Dulé Cadi. 

Ou Rabah 
{(Abdelmad}jid), 

Pantaloni. 

Paternot. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), 
ee 000 

Plimli 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

pres. 


Quénard. 
Queuille (Henri). 
Quilici, 

Rabier. 

Ramonet. 
Raveloson. 

Reeb. 

Regaudie. 
Révillon (Tony, 


Basses- 


Rey. 
w: À (Marcel), 


mboyre, (Paul), 

èche, 

Rincent. 

Salah (Menouar). 
Saïd Mohamed Chefkh 
Saint-Cyr, 

Savary, 





Schmitt (René), 
Manche, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Eecrétain, 

Segelle. 

Sibue 

Silvandre. 

Slon, 


MM 
AIt AI (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz,. 
Aotier 
Apithy 


Astier de La Vigerie (d"). 


Aubame, 
Aubin (Jean), 


hacon 

Ballanger (Robert), 
selne-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barnier 

Bordon (André). 

Bardoux (Jacques), 

Harrachin. 

harrès 

Larrot 

Barthélemy, 

Bartolini. 


Baudry d'Asson (de). 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir Suw. 
Becquet. 
Ben Aly Cherit, 
Bendjelloui. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise, 


Benoit (Alcide\, Marne. 


Henouville (de). 
hvrgasse. 
Bernard. 
hessac. 
hesset. 
Bettencourt. 
Richet (Robert). 
hidault (Georges). 
Bignon. 
Billat. 
hil'iemaz, 
Billotte, 
Billoux. 
hissol. 
popnnts. 
Boisdé, 
Ronte  (Florimond). 
Boscary-Monsservin, 
Bouret (Henri). 
ter ae . 
Boultava 
Bouvier- à Cottereau. 
Brault, 
Bricout. 

riot 

Brusset (Max), 
Bruyneel 

Buriot. 
Buron. 
Cachin (Marcel), 
= 

Caillet (Francis). 
Camphin, 

cartini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Casanova. 
Castera, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chaban Delmas. 
Charmant, 
Chambrun (de), 


Charpentier, 


Charret, 








er 1 (Fily Dabo). 


8 (Pierre). 

Temple. 

Thornas (Alexanire), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Titeux. 
Tremouilhe, 
Turines. 


Ont voté contre : 


Chastellain, 

Chatenay. 

Chausson, 

Cherrier, 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart, 

Cogniot 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin {Yves), Aïsne. 

Commentry, 

Conombo 

Corniglion-Molinler. 

Coste Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste Floret (Paul), 
Hérault 

Costes ‘Aifred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Plerre), 

Couston (Paul). 

Cristotol. 

Crouzier, 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

Dehoudt (Luclen), 

Defos du hRau,. 

Delachenal, 

De'bez 

Dellaune. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
laute-Vienne, 
Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges, 
Deshors, 
Detœut. 


cuver. 

Mile Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey 

Douala. 


Dronne. 

pus (Jacques). 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 


Duquesne. 
Durbet. 


Elain. 

Mme Estachy. 
Estèbe. 
Estradère. 


Le (Etienne). 
Fayet. 


Fouques-Du 

Fourcade (Jacques). 
Fourvel, 

Fouyet. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 








Volabrègue, 
Valentino, 

Valle (Jules), 
Vals (Francis), 
Velonjara. 
Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Egmmanuel), 
Maurice Violette, 
Wagner 

Yacine (Dialio). 


Frugler, 

Furaud. 

Gabelle. 

Mme Gabriel Péri. 

Mme Galicier, 

Garnier, 

Gau, 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont, 

Gautier. 

Georges (Maurice), 

Gilliot 

Giovoni, 

Girard, 

odin, 

Golvan, 

Gosnat, 

Gosset, 

Goudoux. 

Gracla (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud., 

Grunitzky. 

Guérard 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guiguen. 

Guissou (Henri). 

Guthmuller, 

Guyot (Raymond). 

Halbout, 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Hettier de Boislambert. 

Huel. 

fulin. 

Ihuel. 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 


Loire. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Joubert, 
Juglas. 


July. 
Kauffmann, 
Kir. 

à 


Kriegi-Valrtmont. 
Eucbn. (Ren D -vg 
sue 


pe | 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 


Lalle. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt, 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 





(Francine), Seine. 
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Letèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre, 


ire. 
normand (André). 


Lenormand (Maurice). 


Le Roy Ladurie, 
Le = pu 
Levacher. 

Liautey (André), 
inet. 

me de Lipkowski, 


uard. 
 aunau-Lacau. 


Lucas. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Malbrant. 

ire es 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernanl), 
Maine-et-Loire 

Manceau (Robert), 
Sarthe. André) 
ancey naro}), 
a" alais. 

Martel (Henri), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton. 
Maurice-Bokanowski. 

Mazel 

Meck 

Méhaignerie. 

Mercier ;André), Oise. 

Mercier 
çoisi, Deux-Sèvres. 

Meunier (Pierre), 
Côte-c'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mido! 

Mignot. 

Moalti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Mora 

Moust'or (de), 

Mouton. 


Nord. 


(André-Fran- 


Moynet. 

Muller. 

Musmeaux. 

Mutter (André), 

Nazi-Honi. 

Nisse, 

Nocher, 

Noeëe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

ee (Marcel), Aube, 
mi. 


Oopa Pouvanaa. 


Ouedravgo Mamadou, 

Palewske (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 

Paquet. 

Patinaud, 

Patria. 


Paut (Gabriel}, 

Pebellier (Jean), 

l'eli-ray. 

Peltre. 

Penoy. 

Peytel 

Pierrard, 

Pinvidic. 

Plantevin, 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache 

Mme Prin, 

Priou. 

Pronteau. 

Prot 

Pupat, 

Puy 

OQOuinson. 

Mine Habaté, 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent, 

Reille-souit. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Reynaud (Paul), 

Ritzenthaler, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 





Rousseau, 


Rousselot 

saivre (de). 

salliard du Rivault, 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

sauer 

Sauvajon. 

schaff 

schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittiein. 

schneiter. 

senghor, 

Serafini 

sesmaisons 

seynat 

Sidi el Mokhtar, 

sicfridt. 

Signor, 

simonnet. 

solinhac, 

sou 

sourbet, 

soustelle 

Mme sportisse, 

l'aillade. 

reitgen 
Henri), 

Thamier. 

lhibauit, 

[huriet 

tnorez {Maurice}, 

Tillon (Charles), 

linguy (de), 

lirolien. 

Toublanc. 

lourné 

Tourtaud. 

Fracoi 

Triboulet, 

Tricart. 

Ulver 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Vallon (Louis), 

Vassor 

Védrines. 

V ngroux. 

Vergès. 

Mine Vermeersch, 

Viatte 

Villard. 

Villeneuve (de), 

Villon ‘Pierre). 

Wasmer. 

Woltt 

Zodi Ikhla. 

Zunino. 


(âe}. 


(Picrre- 





S'est abstenu volontairement : 


M. Hutin-Desgrées, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Gaillemin. 


| Menthon (de), 
Mouvtet, 


Prélot. 
[Vigier. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait Ja séance. 





l'Assemb'ée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants........sssovescsoscsocosesves 613 
DNS ADOODS....... soc coscosccscsososecee OT 
Pour l'adoption....... cvcponsescses 238 
MCE RER sosssssssces JD 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


rectifiés conformé- 





+<0+— 


x 





Sur l'amendement de 


spéciaux du Trésor (Interdiction 
tant l'Etat dans une entreprise pu 


privée lucratire). 


Nombre des 


Majorité absolue 


MM. 
Arbeltuer. 
Arnal, 
Astier de La Vigerie ‘d”) 
Auvan (Achille), 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 
seine-et Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Baurens 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Benbahined (Mostefa). 
Benoist (Charies), 
Seineet-0ise 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Binot 
Bissol 
Bonte (Florimond), 
luuhey ‘Jesn), 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Rrault. 
Briffod, 
Cachin (Marcel), 
Cagne 
Caïnphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Cégire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Chausson, 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Conte, 
Costes (Alfred), Selne 
Pierre Cot. 
Coutant (Rubert), 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Leixonne. 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois, 





Mme Bstachy 


Joinville (Alfred 
Maleret). 

Kriegel-Vairimont, 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 
{André), 
Pas-de-Calais, 
Martel (Henri), 
Marty (André), 
Mile Marzin, 
Maton. 
Maurellet. 
Mayer (Daniel), Seine 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mercier (André), Olse 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre<t-Loire l 





Nord 





6425 
SCRUTIN (N° 1374) 
MU Mazier à l'art le 2 ter d compfe $ 
tout admanistrateu represen- 
lique d'exercer aucune activité 
5 POP EPP PT ET 616 
nb nbsesasonscc spores sasocondesseé 309 
DODUOR....seomososotecse és 207 
strié lors es ans 409 
\'a pa id 
Ont voté pour : 
Estradère. IMeunier (Pierre), 
Evrard |  Côte-d'O: 
Fajoun (Etienne). [M loi 
Faraud. | Minjoz 
Fayet | Moch (Jules), 
lorand | Mollet (Guv). 
lFourvel. | Montalat 
Mme Françoise [Mon el (Eugène), 
Mme Gabriel Péri. | Haule-Garonne, 
Mme Calicier, | Mora 
Gautier, | Moutor 
Gazier, {Muller 
Lernez, | \ is x 
H)ovoni, | Naegelen {Marcel) 
Girard, | ei in 
Gosnat | N nine 
Goudoux. [Mo Marcel), Aube 
Gouin (Félix). | Notebart 
Gourdon | Patinaud 
Gozard (Gilles), | paut tüabriel). 
Mme Grappe, | Pierrard 
Gravoille |Pineat 
Grenier {Fernand\. |Pradeau 
Mine Guérin (Rose), {Prigent (Tan ny}. 
Guigzuen [Mme Prin, : 
Guille |Pronteau. 
Guislain Fro 
Guitton (Jean). Provo. 
Loire-Inférieure. Quénard. 
Guyot (Raymond). |Mme Rabaté, 
Henneguelle. [Rabier 
Jaquet (Gérard), Seine | Reeb 
Jean (Léon), Hérault. |Regaudie. 


Rincent, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck». 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gahrie!}, 

sauer. 

Savary. 

Schmitt (René) 
Manche. 

Segelle, 

Sibué, 

Signor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse, 


Thamier. 


Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné 
l'ourtaud, 
Tricart. 
Mme Vatlllant- 

Couturier, 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Yacine :Diallo) 
Zunino 

247 
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6426 ASSEMBLEE NATIONALE — fr 
Marie (André). Palewski (Jean-Paul) + 
oui ‘urie éniesé e Martel (Louis), Seine-et-Oise. du Rivaun 
Haute-Savoie. Pantaloni. sanege D tbe, 
Ma:tinaud-Déplat. Paquet. Sauvajon. 
MM. Colin (André), Gracia (de). Masson (Jean). Paternot. Schafr. 
Abelin Finistère. Grimaud (Henri). Massot (Marcel). Patria. Schmitt (Albert) 
Aît Ali : Ahmed). Colin (Yves), Aisne. |Grimatid (Maurice), Maurice-Bokanowski  |Pebellier (Jean), Bas-Rhin. u 
André (Adrien), Commentry. Loire-Inférieure. Mayer (René), Pelleray. Schmittiein. 
Vienne, Condat-Mahaman, Grousseaud. Constantine, Schneiter. 
André (Pierre) Cobombo. Grunitzky. Mazel. Penoy. Schuman (Robert) 
Meurthe et-Moselle. Cornig'hun-Molinier Gutrard. Meck. Perrin. Moselle. , 
Anthonioz, Coste-Floret (Alfred), |Gueye Abbas, Médecin. Petit (Eugène- Schumann (Maurice) 
Antier. Haute-Garonne. Guichard. Méhaignerie. Claudius). Nord. , 
Apithy. Coste-Floret (Paui), Guissou (Henri). Mekki. Petit (Guy), Basses |Secrétain. 
Aubame. Hérault, Guitton (Antoine), Mendès-France. Pyrénées. Senghor. 
Aubin (Jean). Coudert. Vendée. nr - André-Fran- | Peytel: : -|Serafini. 
Aubry (Paul). Coudray. Guthmuller, çois), Deux-Sèvres. | Pflimlin. Sesmaisons (de). 
Aujoulat, Couinaud. Hakiki. Michaud (Louis), Pierrebourg (de). gupnet. 
Aumeran. Couton. Halbout. Vendée. Pinay. el Mokhtar. 
Babet (Raphaël). Courant (Pierre). Haïleguen. Mignot. Pinvidic. Siefridt. 
Bacon. Couston (Paul). Hlaumesser, Mitterrand. Plantevin. simonnet, 
Badie. Crouzier. tie 4 Bolsta — so À (René). - EL 
Bapst. Daladier (Edouard). ettier e olsiam- san. Solinhac. 
Barangé (Charles), Darette. bert. Molinatti, Mme Poinso-Chapuis. |Sou. 
Maine-et-Loire. Dassault (Marcel). | sel Boigny. Mondon. Prache. en — (Pierre). 
Barbier. David (Jean-Paul), Monin. pus Sou 
Bardon (André). Seine-et-Oise. Hugues (Emile), Monsabert (de). 1 Soustelle. 
Bardoux (Jacques). Deboudt (Lucien). Alpes-Maritimes, Monteil (André), Ta | 
Barrachin, Defos du Rau. Hugues (Jose Finistère. Quelle PE à — (Pierre- 
far-ès. Degoutte. André), Seine, Montel (Pierre), uilici. Henri). 
Barrier. Delachenal. Hulin. Rhône. nson. , remple. 
Barrot. Delbez. Ihuel. M (de). Raffarin. Thibault, 
Baudry d'Asson !de} | Delbas (Yvon). Isorni. Mon Raingeard. Thiriet. 
haylet, Detcos Jacquet (Marc), Montjou (de), Ramarony. Tinguy 
Ba yrou Deliaune. Seine-et-Marne. Morève. Ramonet. Tirolien. 
Beaumont (de). Delmolte. …. (Michel), Morice. Ranaivo. Toublane. 
Bechir Sow. Denais Joseph). Moro Giaerri (de). er € Tracol, 
Becquet. vents, (André), jarquinot (Louis). ee 1j (de). _ + jaurent. Tremouilhe. 
Begouin ogne. à n = Triboulet, 
Be AI Cheril. posgrengee., Jean-Moreau, Yonne. Muiter (André), Renaud (doseph}, Turines. 
Kénard (Françuis). Leshors. Joubert. Naroun Amar. Saône-et-Loire. Ulver. 
Bendje!loul. Detœut. = + Nazi-Boni. Révillon (Teny}..  |Vala : 
Béne (Maurice). Devemy. Jules-julien. Nigay. Reynaud (Paul). - |Vaile 
Bengana (Mohamed). | Devinat. July. Nisse. Ribère (Marcel), Vallon (Lou). 
Benouville (de). Dezarnaulds. Kaufflmann. Nocher. Vassor. 
Ben Tounès. Mile Dienesch, Kir. Noe (de La). (Paul), Velonjara. 
Bergasse. Diethelm. Klock. ; Noëi ‘Léon), Yonne. Vendroux. 
Bernard. Lixmier : enig Olmi. Ritzenthaler. Verneuil. 
Bessac. Dommergue, er (Alfred). Oopa Pouvansa Rolland. Viatte. 
Beitencourt. Dorey. pe Xomgrange Ouedreogo Rousseau. Villard. 
Bichet (Robert), Douala. me : Ould Cadi. Rousselot. Villeneuve (de). 
Bidault (Georges), [runne. Le rousse. Ou Rabah Saïah (Menouari,  . [Maurice Viollette. 
Rignon Ducos. ee Lg (Abdelmadjid). Saïd Mohamed Cheikh. | Wasmer. 
Billères Dumas (Joseph). en (Guy). Palewski (Gaston), Saint Wol!. 
Billiemaz. Dupraz Joannès). Le Gud Seine. Saivre (de). Zodi \ 
Billotte. Duquesne, Fr À . 
Blachette. Durbet. ores 
Boganda, Duveau., Lalle. 
Boisdé « | Elain. Lanet (Joseph-Pierre), S'eet . F 
Edouard Bonnefous. | Estèbe. Seine. chotenu volontairement: 
Boscary-Monsservin nd à ni. re : 
ourdellés. * aggiane y: L in- 6 
ue Teri). Faure (Edgar), Jura  |Laurens (Camille), ne Les enistse ds à 
Bourgeois Faure (Maurice), Lot Cantal. 
Bourgès-Maunoury. Fotos it) ne — (Robert), 
le 'C ‘ . veyron. 
pouver O'Collerean. | Er mehicaye. Lebon. Excusés ou absents par congé : 
pro, Flandin Vesn- Lot. : 
Brusset (Max). 2 eur. MM Menthon (de) Prélot, 
Br : Michel). Le Cozannet. ‘ » y » 
Burlot, c Fonlupt-Esperaber.  |Mme Lefebvre Gaillemin. | monchet, Migier. 
Buron Forcinal. (Francine), Seine. 
Cadi {Abd-el-Kader). Fouchet Lefèvre (Raymond) | 
Caillavet, Fouqu®s-Du ‘ Ardennes. 
Caillet (Francis). Fourcade (Jacques). |Letranc. N'ont pas pris part au vote : 
Gr ouvenr | Eedléicpuneet … |Lcéenie 
. { . 
a Chibert) Fredet (M j. Lemaire. M. ard Herriot, président de l'A blée nationale, ef 
Seine-et-Oise. | Frugier. Lenormand (Maurice). M. Bouxom, qui présidait Ja séance. 
Cassagne. Furaud Léotan tde). 
Catoire. Le + ÿ Le Roy Ladurie. 
Catrice + ’ e Sciellour. 
Catroux. Gaillard Letourneau. 
Cavelier Coste Levacher. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Cayeux (Jean’. Gardey Abe. Mme de Lipkowski. 
Chaban-Delmas, Garet ‘Pierre). Liquard. 
Chabenat. Garnier. Loustaunau-Lacau. Nombre des volants....ss.ssomsssossmssessessese 645 
Chamant. Gau Louvel. 
Charpentier, Gaubert. Lucas. Majorité absolue........socososessoscssusepasace 326 
Charret. Maga (Hubert), 
Cesie ee (Pierre de). Ma le 
. ss e 0 . * ; 
Chastellain. Ma he. Pour l'adoption... 206 
Chatenay. Genton. ce 0 Contre PPTLLTTLELIILILLILILTIILLLLIZ)] PL] 
Chevallier Jacques). | Georges (Maurice). |Mallez. d 7 
Chevigné de). à GUTIOR ” s en Konaté. 
Christiaens, Godin. amba Sano, 
Chupin 4 ““anceau (Bernard), Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Clostermann. Gosset. Maine-et-Loire, ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Cochart, Goubert, Marcellin. +e+— 




















mp 
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SCERUTIN (N° 1375) Ont vote contre : 
Sur la disjonction de l'article 31 des comptes spéciaur du Trésor 
(Fusion de tuzes grevant les produits furestiers). MM. Chupin Gaumont, 
Abelin Clostermann. üavini 
Ait AN (Ahmed). Gochart. menton 
Nombre des votants.............ssssssssus ee 616 André (Adrien), ge "À en + 2 (Maurice), 
bsolue...... ec... nec és stereo di vous 309 Vienne. inistère. Uiiot, 
Majorité a e André (l'ierre), £ en Aisne. ro 
x Meurthe-et-Moseile. . 01van, 
Pour l'adoption..............,...., 206 Pr 0 $ Condat-Mahaman. Cesset 
Contre ss... gr... CPETELELE no Antier Conombo “toto oubert 
Apithy. Corniglion-Moiinier (raria de). 
É- à ps À Coste Floret (Alfred), :Grimaud ‘Henri). 
L'assemblée nalionale n'a pas adaplé, Aubin (Jean). Haute-Garonne. Grimaud (Maurice), 
Aubry (laul), Coste Floret (Paul), Loire-Inlérieure. 
Aujoulat. Hérault. urousseaud. 
Auimeran Coudert. Grunitzky. 
Ont voté pour : Kabet (Raphaël). Coudray Guérard 
Bacon. Couinaud. Gueye Abbas. 
Evrard Meunier {Pierre) Radie Coulon Guichard 
MM. vrand. À À , Bapst. Courant (Pierre). Guissou (Henri). 
MAUR Fajon (Etienne). uote<‘Or. karangé (Charles), Couston (Paul). Guitton Antoine), 
Faraud. ee Maine-et-Loire. Crourier. Vendée. 

Aer de La Viper (d' (d”) Asa su “eles) se Daladier (Edouard). Guthmulter. 

uban . . » + a rut . : : Hakiki 
À qu Fourvel. Mollet (Guy). Bardoux Jacques). ne (Marcel). Halbout, 

+ asp as Goneree i. Monet (E Eugène) D David (Jean-Paul), Halleguen. 

seine-el-Uise. el-Per _ , 4 Seine-el-Oise Haumesser. 

Barthélemy. Mme Galicier, en aronne, barrier. Deboudt (Lucien), Hénautt. 
ne re. og Es rie d'Assôi (de) Defos du Rau. Hettier de Boislambhert, 
baure er. \ ’ uary © ASS er louphouet-Boig 

” + Muller. : bDegoutte. Houphoue gny 
Eigt-4 — me Musmeaux. Dares. Delachenat. ne L 
vannes ue. rar de" ere. | peus de. LE vom, [Arte 
Benoist ‘Charies). Gosnat. \inine. Bechir 50w. Deicos L » Hugues (Joseph 

s e à . x 
real LAÏcide), Marne. | Goudoux. Noël (Marcel), Aube. ee Deliaune. André), Seine. 
, Gouin ‘Félix). Notehart egouin Delmotie Hutin 

3 Gourdon. bat naud Ben Aiÿ Cherif. Denais (Joseph) inner. 

(la À Gozard (Gilles). Paul Gabriel). Rénard François). crc aerur Ai isorni 
QUE Mme Grappe. Pierrard. at Dettes. Jacquet {Mare) 

4 Gravoille. Pineau. + mas Seine-et-Marne, 
pissel Grenier Fernand).  |Pradeau. Bengana (Mohamed). Ep. sacquel (Michel, 
note (Florimond) Mme Guérin (Kose). 3 na (A on oubés _ cg he ide). a à Loue , 

\ » n en Tounès - : 

Rouhey (Jean). Guiguen. 2 e M Higasse Devemy. Jacquinot (Louis). 
Boutevant. Guist Prot vd Bernard. Devinat Jarrosson 
Boutbien. 2 D dut Provo. Bessac Dezarnaulds Jeen-Morcau, Yonné. 
Branimi (AU). : uénard Be!tencourt. Mlle lienesch. oupert. 

Brault, Lotre-intérieure. Rabaté hichet :Robert) Diethe! Juglas 

i Guyot Raymond). = À qe à nes ; s) ne den Jules-Julier 

Pi (Marcel) Henneguetie Babies. nt MS À -— —© D 
, 2 Reep. khiznon. Dommergue. 

Cagne Jaquet (Gérard), Regaudie Bilières. Dore Kauffmann, 

ee Seine Renard (Adrien), Billiemaz. FA Kir. 

Capdeville dean (Léon). Hérault | Aisne. lotte Klock 

Cartier (Marcel), doinville (Alfred R re. Dronne. Kœænig 

hrôme Malleret). kincest + aa ' krieger (Alfred). 
Casenere. Kriegel-Vairimont. Mme Roca. Bolsdé > see (Resp. Kuehn (René). 
mn Lacoste Rochet (Waldeck). mn tous p us. Laborbe, 
Cermolacce. Mine lLaissac Rosenblatt. De Duquesne, Labrousse 
Césaire. Lamarque-Cando. Roucaute (Gabriel). Boscary-SIONs . | Durhet Lacaze (Henri) 
Chambrun_ (de). Lambert (Lucien), |sauer er ge Duveau, 
Charlot (Jean): Lamps ; Savary. Bouret (Henri). Etain. Les (Guy). 
Chausson. Bourgeois. Fstèbe ù 
us rier, ee ejac snatonr Soit, Eaaete. Bourgès- Maunoury me ct * Late A {Sernard. 
OU. Bouvier O'Collt-reau. . SL. 

ï Lecœur Segelle. Faggianelli. Lalle 
ce 4 En ag À j Sienor + us Faure {Eagar\, Jura Lanet (Joseph-Pierre), 
«as enhar rancis). |° . ic S ; 
Costes ‘Aïfre®), Selne | Lejeune (Max). [Silvandre. Brusset (Mar). ir eraamlanet 2700 

ierre , Mme Lempereur Sion Ë Bruyneel. Félice ;de). La lac — 
Coutant (Robert). \ place 

Cristofol. Lenormand (André). Fe ge dog ne 4 Félix-Tehicaya. Laurens (C amiite), 
Dagain. Le PUS Linden Thamier. Cadi ‘Yabd el-Kaderi. Pts es ms 
Dsrou Levindrey * [Thomas Alexandre), Caiilavet Fi msgt Laurens Robert), 
ee jr à Liret. Côtes-du- Nord Caillet (Francis). tchel, Aveyron. 
vers (are, Ciereite Thomas (Eugène), Caliat (Olivier) D ve pare | 

ndes. $ Nord. Carlini - eranuet. 
Deflerre. De os Thorez . (Maurice). Cartier (Gilbert, Fouchet Lecourt. 
jme Degrené. Mabout . Tien {Charies). seine-et-Oise, ne gr . Dent 
. . . eux. Cassagne, urcade (Jacques). me Lefebvre 
Ti mn — (Robert). Tourné. Catoire. Fouyet. ‘Francine, (Seine). 
à ÿ urtaud. Catrice. Frédéric-Dupont. Letèvre (Raymond), 
Denis (Alphonse), nu — y Tricart. Catroux. Fredet (Maurice). Ardennes. 
Haue-Vienne. ve sr ARR Mme Vaillant- Cavelier. Frugier. Lefranc. 
Depreus (Edouard). | Martel (Henri). Kord | Couturier. Cayeux (Jean). Furaud. Legaret. 
DNS le valotino. Cuaban-Delmas. Gabelle. Legendre. 
houire dot, Maton Véatoec »). Chabenat. Gaborit, Leinaire. 
Draveny Maurellet Verdier. Chamant Gaillard. Lenormand (Maurice). 
Pubois. Mayor (Daniel) Seine |Vergès. Charpentier. Galy-Gasparrou. Léotard (de). 
pus (Jacques). Mazie Mme Vermecrsch. Charret Garavel. Le Roy Ladurie, 
Ma — (Pierre- Véry (Emmanuci). Chassaing. Gardey (Abel). Le Sciellour, 
Dupuy, (Marc). ernand). + pars Chastellain. Garet (Pierre). Letourneau. 

Durroux. Mercier (André), Oise, | Wagne Chatenay. Garnier. Levacher. 

Mme Duvernols. Métayer. Yacine (Diallo). Chevallier (Jacques), |Gau Liautey (André). 
me Estachy. a — green), Zunino. it re (de). Conte te d ne e Lipkowskt, 
stradère, 1 re-et-Loire, ristiaens, aulle (Pierre de), quard. 
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Lou:taunau-Lacau. 

Louvel, 

kucas. 

Maga ‘Mubert). 

Magendie 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson ;Jean). 

Massot (Marcel). 
Maurice-Bokarowski. 

Mayer (René). 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Meniès France. 

Mercier 
çois), 

Michaud 
Vendée. 

Migrot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinetti. 

Mondon,. 

Mon. n. 

Monsabert (de). 

Mon'eil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
lhhône. 

Montgcitier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de), 

Moynet 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 


Deux-Sèvres. 
(Louis), 


(André-Fran 





Otmi. 

Copa Pouvanaa. 

Oxrdraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Habah 
: Abelmadjid). 

Palew<ki (Gaston), 
Seine. 

Palewski (lean Poul, 
Seine-et Oise. 

Pantaloni. 

l'oquet. 

Paternot. 

vatr a. 

Pebellier (Jean). 

Pesieray. 

beltre. 

Percy. 

Perrin 

letit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pfimlin. 

P:errebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quitict. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot 

Salah (Menouar), 





Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

schafl. 

Schmitt (Albert), 
Bas Rhin. 

Schmitttein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice}, 
Nord. 

Secrétain. 

Senghor. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

seynat. 

Sidi et Mokhtar. 

Siefridt. 

simonnet. 

Smaïl. 

Sotinhac. 


sou. 
Souquès (Pierre), 
sourbet. 
soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
lhibauit. 
fhiriet. 
Tinguy (de). 
rirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
lremeuwiihe. 
lriboulet. 
furines. 
Liver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux 
Verneuil. 
Viatte. 
Vilard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violette. 
Wasmer. 
Wolf. 
Zodi Ikhia. 


S'est abstenu volontairement : 


M. liulin Desgrées. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Menthon (de), Prélot. 
Gaillemin. Mouch 1, Vigier. 
N'ont pas pris part au vole : 
M. Fdouard Herriot, président de Assemblée nationale, et 
M. bouxom, qui présidait la séance. 

















SCRUTIN (N° 1376) 


Sur l'amendement de M. Chassaing à l'article M des comptes spéciens 
du Trésor (Remplacer « est fié par décret » par « sera ji: 


par une loi »), 


Nombre des votants... 616 
DS CR. se socvcsccngpecécétonsacsce 908 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


AIt A1) lAbmeë) 

Ali { k 

André (Adrien), 
Vienne, 

Arbeltier. 

Arnal. 

Astier de La Vigerte 4”). 

Aubame. 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

qe (Paul). 


udeguil. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Eee 


rroi. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Raurens. 
Ba ylet. 
Béchard (Paul). 
Bêéche (Emile). 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (Francois). 
Benbshmed (Mostefa). 
ne gr 
ngana (Mohamed). 
Benoist (Charles, 
Seine-et-Oise. 
Berthet. 
Besset. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat 
Billères. 
Billiemaz. 
Billoux. 
Binot, 
Bissol. 
Edouard Bonnefous. 
Bente ‘Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
rame À te 
rg unoury. 
Boutavant. 


Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cagne. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 


Cartier ‘Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera, 

Catoire, 





Ont voté pour : 


Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chsbenat. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 


Colin (André L 
Finisière. . 
Condat-Mahaman., 

Conombo, 


Conte. 
Coste-Fluret (Alfred), 
Hout À 


Condert. 

Coudray. 

Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristotoi. 


Dagain. 

Dalaaier Edouard). 

Da ou. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defterre. 

Den … Rau. 

utte. 

Mme 

Deixonne. 

Cejean. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 


De:motte. 
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Mme Estachy. 
Estradère. 


Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Fayvet. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
pus 
onlupt-Esperaber. 
Forcinal 


Fourvel. 
Fouyet. 

Mme François. 
Gabelle. 


Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrvou. 
Garavel, 

Gardey (Abel), 
Gau. 


Gautier. 
Gaz'er. 
Genton, 
Gernez. 
Giovoni, 
Girard, 
Gosnat, 
Gosset, 
Goubert. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard !Gilles). 
Mme Grappe. 
::avoille. 
Grenier (Fernand). 
Grimaud (Henri). 
Grunitzky. 
Mme Guérin (Rose), 
eux Abbas, 

n. 


Guislain. 

Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
nt DS 
uyo aymond). 
Hak ii. , 


an he | 
ennéguelle. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues 'Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Tugues (J 
Anûâré), Seine. 


Ihu 


Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Jules-Julien. 


Klock. 
Kriegel-Valr:mont. 
Labrousse, 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lalay (Bernard), 





el. 
Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 


was 9 ane Ent hs mia. nm. … 





e. 
AL. 
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Lrissac 

sime - 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


mps. 
Janet ‘Joseph-Pierre), 


seine. à 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. - 

Le Bail. 

Lecanuet., 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhartt Fugue N 
me Lefebvre 

> (Francine), Seine. 

Legarel. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Lousltau. 

Lucas. 

luses “Charles). 
Mabrut 

Maga (Tubert). 
ailhe 

Moneden Konaté. 
Marba Sano. 
Manceau {kobert)}, 
Sarthe 

Mancey ‘André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Iliute-Savoie. 

Marty (André). 

Mlle Marzm. 

Ma:sot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Marer. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mercier (André, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


MM 
Abelin 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselie. 

Anthonioz. 
Antier 
Apithy. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Barbier. 
Bardon ‘André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Baudry d'Asson (de). 
Bayrou. 
Besumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bignon. 
Billotte, 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Mido!. 

Minjoz. 

Mitierrand. 

Moch {Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat., 

Monteil (André), 
Finistère. 

Momel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Monijou (de). 

Mora. 

Morève. 

Moro Giafferri (de). 

Mouten., + 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni. 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart 


Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid), 

Pa!inaud. 

Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Perrin 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradesu. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Prova. 

Quénard. 

Mrre Rabaté. 

Rabier. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. } 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet ! Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute ‘Gabriel). 








Saïah (Menouar). 





Ont voté contre : 


Blachette. 

Boganda., 

Boisdé. 
Boscary-Monsservin, 


Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Caillet (Francis). 
Carlini. 

Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Chamant., 

Charret. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevailier (Jacques). 
Ch (de), 
Christiaens. 
Chupin. 


Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Cornig A 
Couinaud. 


Oueëraogo Mamadou. 


Saïd Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr 
Sanogo sekou, 
sauer 

Sauvajon, 

Sararvy, 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René;, 
Manrhe, 
Schreiler. 
Secrélain. 
segelle. 

Senghor. 

Situé 

Siefridt. 

Signor. 
£Silvandre. 
Sinonnet. 

Sion 

Sissoko ‘Fily-Dabo). 

Simail 

sSoiinhac. 

Souquès (Pierre). 
Mm> Sportisse. 
Tailiade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thamuer. 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Uôtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tinguy de). 

Titeux 

Tourné. 

Tourltaud. 

Tremouilthe. 

Tricart. 

Turines. 

Mine Vaiilant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valentino 

Val: (Francis). 

Védrines. 

Velonjara. 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verncuil. 

Véry (Emmanuel, 
Viatte. 

Villard 

Villon (Pierre). 

Maurice Viollette. 

Wagner, 

Wasmmer. 

Yacine (Diallo). 

Zodi Ikhia. 

Zunino, 





Coulon. 
Courant 
Grouzier. 
Damette, 
Dassault (Marcel), 
Dehoudt (Lucien), 
Delachenal. 

Delbez 

Deliaune. 

Denais (Joseph). 
Desgranges, 

Leshors. 

Detœuf. 

Diethelm. 

Dixmier, 

Dommergue. 

Lrannc. 

burbet. 

Estèbe. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fouchet. 

Re et, 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 


(Pierre). 





Frugier. 











Furaud. 

Gaillanÿ 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gaubert. 

Gaulle Pierre de). 

Ga Jrmont. 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Giliot 

Godin. 

Golvan, 

Gracia (de). 

Grimawi Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard 

Guichard. 

Guitton 
Vendée. 

Guthmuller. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault 

Hettier de Bois!ambert 

Huet. 

Isorui. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

La Chambre {Guy). 

Larombe. 

Lalle. 

Lanel (Joseph). 

Laurens (Carnille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon, 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 8 

Lemaire, 


Antoine), 





Le Roy Ladurie. 
Letourneau. 
Levacher, 


Liautey André) 
Mme de Lipkowskli. 
Liquarnt 


Lou<taunau-Lacau. 

Louvel. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau Bernard), 
Maine-et Loire. 

Morcellin 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanow ski 

Mazel. 

Mignot, 

Moatti. 

Molinatti, 

Mondpn. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Moniel {Pierre}, 
Rhône 

Montyollier (de). 

Montillot. 

Morice. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Muiter (André), 

Naroun Armar. 

Nisse 

Nocher, 

Noe (de La). 

Noël ‘'Léon), Yonne. 

Oimi 

Oopa Pouvanaa. 

Palewski (Gaston), 
serne. 


Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebelier (Jean). 

lelleray. 

Peltre 

Petit (FEugène- 
Claudius). 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pflimlin. 












Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

‘rache, 

Priou 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Ouiliet 

Quinson 

Raffarin 

Ra‘ngeard 

KRamarony. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 


Alger, 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 


Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau 
Rousselat. 
saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
samson. 
Sschmittiein. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurios}, 
Nord. 
Serafini. 
Sesmaisons (de), 
SevnaL. 
sidi el Mokhtar. 
Sou. 
Sourbet. 
Soustelle, 
Temple. 
Tuiriet 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Friboulet. 
Ulver 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Vendroux. 
Villeneuve (de), 
Wolff, 


S'est abstenu volontairement : 


M. Hulin-Desgrées. 


MM. 
Gaillemin. 


Excusés où absents par congé : 


Menthon (de). 
Mouche. 


Prélot. 
Vigier. 


NW'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....,..s..osssosssessses.ssssse 016 
Majorité D sc ccoc toc terne cstodonoso tasse 309 


Pour l'adoption... ses. sons..s 390 
Contre PLRRRRRRLLLLELELRRLLEILLRLLLLLEE) 2% 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — fr 


SEANCE DU 15 DECEMBRE 19652 





SCRUTIN (N° 1377) 


Sur la demande de disjonction du compte « Défense nationale » 
dans l'etat B de l'article 2 du proget de comptes spéciaux du Tréser, 
preseniée par M. Dupuy. 


Nombre des volants 


Majorité absolue, .....,.....sssssssssssenessene . 


Pour l'adoption 


Contre 


nn nn nn nn 


L'Assemblée nationale n'a pas adaplé, 


MM 
Asbier de La Vigerie (d'} 
Ballanger (Hobert), 
Selne-elt-01se, 
Barthélemy 
Harlolini 
Benoist (Charles), 
Seine-el-0ise 


Renoit (Alcide), Marne. 


Besset. 

Hillat, 

Billoux. 

His<ol. 

Bonte (Florimond). 

houlavant 

Brauit 

Cachin (Marce!}. 

Cagne 

Camphin 

Lasanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Cuambrun (de). 

Chausson 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), 

l'ierre Col. 

Cristofol 

Dasson ville, 

Dernusois 

Denis (Aiphonse), 
Haute Vienne. 

Du-los (Jacques), 

Dufour 

Dupuy (Marc), 


Seine. 


MM, 

Abelin 

Ait Ati (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne. 

André ‘Pierre), 
Meurthe-et-Muselle. 

Anthoniuz, 

Antier 

Apiihv. 

Arbeltier. 

Arnal 

Aubaime 

Auban (Achille). 

Aubin Jean). 

Aubry (Paul), 

Audeguil. 

Aujoulat 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin, 

Barrèe 


Barrier. 








Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme (Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand), 

Mine Guérin (Rose) 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Mallerel) 

Kriegel-Vairimont, 

Lambert (Lucien). 

L:mps 

Lecæœur, 

Lenormand (André). 

Linel. 

Manceau (Robert). 
Sarthe. 

Mance joe, 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty !André), 

Mile Marzin. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midoi. 

Mora. 

Mouton, 

Muller 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul :Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez |Maurice). 

Tillon {Charles}, 

Tourné 

Tourtaud 

Tricart. 

Mofb Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermecrsoh, 


Aube. 





Malton 
Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre: 


Barrot. 

Baudry d’Asson (de) 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Bécharnd (Paul). 
Bêche (Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernani. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt, 
Bichet (Rahert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 


Villon (Pierre). 
Zunino. 


Boisdé 

Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsserwin, 
Bouhey (Jean). 


Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien 

Bouvier O'Cottereau. 

Brahimi (Ali). 

Bricout. 

Briffcd. 

Brio. 

Brussel (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader), 

Caillavet 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel). 
rôme 

Cassagne, 

Catoire. 





Boganda. 


Catrice, 


Bourdelles. - 


Catroux 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charret, 

Chassaing. 

Chaste sain. 

Chatenay. 

Chevailier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin 

Clustermann. 

Cochart., 

Co’tin 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Cormmentry. 

Condat-Mahaman. 

Conom bo. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Allred). 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coulant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Dafadier 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

Daviki (Marcel), 


Landes 
Debout ‘{Lucien). 
Lefferre. 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

+ +. 2 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Peknotte. 

Denais (Jose 

Denis ee 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Des rangés. 

Des 

Dosste. 

Detæut. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezaruaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Diethe!m. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dore y. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Pubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Dur 

Durroux. 


(Edouard). 


ap 


Fab 

Faggianelll. 

Faraud. 

Faure {Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 








Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean- 
Michel. 


F up: Esperabe 
onlupt-Esperaber. 
Forcinal. à 


Fouchet. 


Fouques-Duparc. 
Fourcode Jus. 


Fouyet. 
F rédérie-Dupont. 
Fredet (Maurice). 


Gardey Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

"À 

Gen 

Georges (Maurice), 
Gerne 


GUNOL. 

Godin. 

Goivan. 
Gosset. 
Goubert. 
Goum :Félix). 
Gourdon 


Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Uueye Abbas, 

Guichard. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 


Guthmuller. 
Hakiki. 


Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénault. 
fenneguelle 


Hettier de Boisiambert. 


Houphouet-Boigny. 

— (J h 
ugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Ihuel. 

Isorni. 

er: > (Marc), Seine- 


t-Marne 
Ps — Michel), 
Loire 


Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine, 
Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérauit. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Jou 

Juglas 

| +1 Julien. 


aämenn. 
Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger 

uehn done)” 


La Chambre (Guy). 
Lacombe 7 


Lacoste. 
Lafay (Bernard), 
Laforest. 


Mme Laissac. 
Lalle. 
Lamarque-Cando, 





Lanet (Joseph-Pier 
Seine. rte 
Laniel (Joseph). 
me (Pierre-Olivier), 
Laplace. 
| (Camille), 
Canta 
Lousens (Robert), 
Aveyron. 
Le Bail. 
Lebon 
Lecanuet. 
urt. 
Le Coulaller, 
Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond). 
Ardeunes, 
Lefranc. 
Legaret. 
Legendre. 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 
Mme Lem 
Ænormarw 
Léotard de) 
Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour. 
Le Senéchal. 
ps ’ 
roquer (André), 
Levacher. ) 
Levindrey. 
Liautey !André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard 
Liurette, 
Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 
Lucas. 
Luzsy Chartes. 
Mabrut. 
Maga (Hubert). 
Magendie. 
Mailhe 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamedon Konaté. 
Mamba Sano. 
Manceau {Bernand), 
Maine-et-Loire. 
Marceilin. 
Marie André), 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie 
Martinaud-Déplat, 
Masson ‘Jean. 
Massot (Marcel). 
Maurellet, 
Maurice-Bokanowski 
Mayer (Daniel), sine. 
Mayer !René), 
nstantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Médecin. 
«tien 


reur 
(Maurice). 


Mendès-France. 

Mercier (André-Fran- 
ois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire: 

Michaud ‘Louis), 
Vendée. 


Moch ‘Uules). 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 


Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat, 
Monteil (André), 
sente (Eügé ) 
ontel ({ ne), 
Haute-Garonne. F 





Montel (Pierre), 
Hhône. 
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Mont fier (de). Priou, Serafini. 

Montillot. +8) Jesmaisons (de), SCRUTIN (N° 1378) 

Montjou (de). upa eynat. 

Morève. Puy. Sibué. 

Morice. Quénard. Sidi el Mokhtar. Sur ulable posée par M. Mazier l'ertic! des 

Moro Giafferri (de). Queuille (Henri). Siefrid ur du 1 » (Montant tri d tion 

Moustier (de). Quilici. Silvandre. 1 { l'al ti 

et. Quinson. simonnet, 

Mutter (André). Rabier. Sion , 

Naegelen {Marcel}. Raffarin. Sissoko (Fily-Dabo). 

Naroun Amar, Raingeard. Sinail Non De lu iveusi 578 

Nazi-Boni. Ramarony. solinhac. 

Nenon. Ramonet, sou M NOR PES CROP PTE 290 

Nigay. Ranaivo. souquès (Pi rre). 

Ninine. Raveloson. sourbet Pour i 2:9 

Nisse. Raymond-Laurent, | Soustelle, ) MIOPUON. eossors LE L 

Nocher. SUN Taillade. { Bis enasseetsstiessess 319 

Noe (de La). Regaudie. leitgen Pierre- 

Noël (Léon), Yonne. | Reille-Soult. Henri). 

Note bart, Renaud (Joseph), Temple. L'A \ationa'e nas adopté 

Olmi Saône-et-Loire. Thibaut. , DRALEE LEE 1 dopic 

Oopa Dog — PF Due (Tony). lhiriet, 

Ouedraogo Mamadou. ey. 'homas (Alexan( 

Ould Cadi. Reynaud (Paul, ds + gg 

1 ielmadjd) 5 "om Thomas (Eugène), Ont voté pour : 

(Abdelmadjid). Alger. Non . 

Palewski (Gaston), nbene, (Paul), linguy ‘de) 
seine rdèche. irolie — « ; é | 

Palewski Jean-Paul), | Rincent. Ds: MM | David (Marcel), Jules-Jul 

* itze USE Andre (Adrien) | Landes Kriegel-V nont 
seine-et-Oise, Ritzenthaler, Toublane Andre (Adrien), | Landes. L 

Pantaloni. Rolland. Re Vienne | Defferre 0 

Paquet. Rousseau. T: TD Arbellier. Degoutte. L fares 

Paternot, Rousselot. 1 emo "# A A il, Li Mme Degrond. | Mine Laissac. 

Patria. Salah (Menouar). ere « x: As!ier de la Vigerie (d”) | beixonne |Lamarque-Cando 

Pebellier (Jean). Saïd Mohamed Cheikh | !"471n65. Auban (Achille). Dejean [Lambert (Lucien). 

Pelleray. Saint-Cyr. Ulver | Aubry (Paul). Delbos (Yvon). |Lamps À 

Peltre. Saivre (de). Valabrègue. audeguil Delcos [Lanet Joseph-P erre), 

Penoy. Salliard du Rivauit. Valentino. Badie Den is | seine. 

Perrin. Samson. Vatle jJuics\. Ballanzer Robert}, Denis (Alphonse), [Lapie (Pierre Ouvier}, 

Petit (Eugène- Sanogo Sekou. Vallon (Louis). seine-et-Oise, Haute-Vienne. | Laplace 
Claudius). Sauvajon. Vals Francis). Barthélemy. | Depreux (1 jouarg). te Bail. 

Petit (Guy), Basses- | Savary. Vassor. Bairtolim, Desson. Lecœur, 
Pyrénées. Schaff. Velonjars. Baurens. | Devinat Le Coutaller, 
eytel. Schmitt (Albert), Vendroux, Baylet - Dezarnaulds. [L enhardt (Francis), 

Pflimlin, Bas-Rhin. Verdier Béchard (Paul), Dicko (Hamadoun), |!" À Max : 

Pierrebourg (de). Schmitt (René), Verneuil. Bèche Emile). LE Doutrellat. 1w x { A +, { reu L 

Pinay. Manche. Véry (Eanmanuel), Benbahmed (Mostefa} | Draveny. |venormand (Andréj, 

Pineau. Schmittliein, Vialte Béné (Maurice). Dubois [Le Senéchal 

Pinvidic. Schneiter. Villard. Benoist (Charles), Duclos (Jacques). (La 7 quer Andre 

Plante vin. Schuman (Robert), Villeneuve de) Serne-et-Oise, Ducos [Levindrey. 

Pleven (René). . Moselle. Maurice Viollette. Benoit (Alcide), Marne | Dufour. l'inrotte 

Pluchet, Schumann (Maurice), Wagner. Berthet. Dupuy. (Marc). Lbsabrttint 

Mme Poinso-Chapuis. Nord. Wasmer Besset, Durroux Loustau, 

Prache. Socrétain. Wolf Billat. üme Duvernois. ed ouest 

Pradeau. segelie. Yacine (Diaik Bilières, Mme Estachy, sertie 

Prigent (Tanguy) senghor Zodi Ik! ailo). Billoux Estradère Mailhe 

. °tus . odi hia. PHIUUA, siradere. Maneat robert) 
Binot, Evrard, Manveau Robert), 
Hissol Fabre. sartne 
art ) Mancey (André) 
Bonte (Florimond), | Fajon ‘Elienne). as-de-Calais. * 
S'est abstenu volontairement : Bouhey (Jean f'araud Pas-de-Calais. 
; Bourgés-Maunoury. Faure :Fdgar), Jura [Mat l tilenri)}, Nord. 
M. Hutin-Desgrées. Boutavant. Faure (Maurice), Lot [Marty André) 
Bou‘bien. Favet Le _—— 
Brahimi (Ali). Félive ‘de), issot (Marcel), 
brauit. Florand Maton 
N'ont pas pris part au vote: Br Forcinal Maurellet 
é rilfod. >reinal, 
CUachin (Marcel Fourvel [M ver (Daniel), Seine. 
( ). 
MM. Cagne Mine Francois. |Maver (René), 
Bezouin David (Jean-Paul) Hugues (E jaillave Gaborit | Constanune. 
: gu (Emile), Caillavet : it. | _ 
Bengana (Mohamed). Seine-et-Oise. S | Alpes-Maritimes, Caliot (Olivier). Vine Gabmel-Péri. me 1: diorse 
Camphin Mme Galicier. \zUez L rre- 
Cardeville. Galy-Gasparrou, es ue ace 
Cartier (Marcel) Garavel SES 165 à ance d 
Excusés ou absents par congé: s Drôme j Gardes (Abel), percer (André), Oise. 
asanova. Gautier, aus, 
. MM. Menthon (de). Prélot. Cassagne. Cazier. To Jean), 
Gailiemin. Mouchet, Vigier. Custera. Gernez ” . ire : l “oo 
Cavelier. Glovoni. eunier (Pierre), 
‘a cc Girari Côte-d'Or, 
Céaire Gosnat Mid! 
N'ont pas pris part au vote: Chabenat. Goudoux re am 
* Mit'errand 
s Chambrun (de). Gouin (Félix). | Mo D culs 
Mar Eéveeré ee président de l'Assemblée nationale, et Charlot (Jean). eg |Molet Guy): 
. Bouxom, qui présidait la séance. Chassaing. Gozard (Gilles), \o Shi 
Chausson, me D FepPPs. | Mon el Eng ne) 
CR. ue : Fe nd) | Haute-Gar nine | 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Coffin. ‘renier (Fernan«e). Mora 
. Cogniot. Mine Guérin (Rose). |Morève 
1 v nte M Conte. Uu zuen. Moro Gi soi é 
Nombre CO PEN 60 Costes (Alfred), Scine. | Guilie de : : \fferri (de). 
Majorité absolue... née se sn ete n46 se 50 06 0008 0 21 Pierre Cot. Guisiain, [4 De, 
$ Coudert Guition (Jean), Mu<meaux 
Pour l'adopt 4 Loire-Inférieure 
adoption... sosssossossssesss 101 Coutant (Robert), É an \férieur \aegelen (Marcel). 
Contre ......sssososossoscesssorce 499 Cristofcl # iyot (R UE nd). Nenon. 
3 ennezuelle Nigzawy. 


Mais,-après vérification, ces nombres ont été 


Bent à la liste de scrutin ci-dessus. 


rectifiés conformé- 








++ 





Dagain 

Daladier (Edouard). 
Darou 

Dassonville. 


Jean 
Jo nviile 





Maliere 


Jaquet :Gérard) 
(Lé#on), 


{Alfred 


ile 


, Seine |Kinine 
Hérauit [Noël Marcel}, Aube. 


Notebart. 
Palinaud. 
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Paul (Gabriel), 

Perrin 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

l'ronteau, 

Prot 

Provo. 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier 

hamonet. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Roseublait, 


MM 
At Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 


Meurthe-el-Moselle. 


Anthonioz, 

Antier 

Apithy. 

Aubarme 

Aubin (Jean). 

Aumeran 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier, 

Barrot 


Baudry d'Asson (de). 


Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet 

Ben 4li Cherif, 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse 
Bernard 

Bessac. 
Pe!tencourt 
Richet (Robert). 
Bidiuit (Georges). 
Bignon 


Rillicrmaz. 
Billatte 
Blachette, 
Boganda. 
h: ) edé 


Fdouard Bonnefous. 
Bosvarv-Monsservin. 
Bourdellès, 

houret (Ilenri). 
Bourgeois 
Bouvier 
Bricout 


O'Cot'ercau 


hr 

Hrusset (Max). 
Bruvyneel. 
Burlot 


n 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Coillet (Francis), 
Car! 
Cartier (Gilbert), 

Seine-et-Oise. 
Ca! re 
Catrice 
Catroux 
Caveux (Jean). 
Chaban De!mas 
Chaman 
Charpentier. 
CUharret 
Chastellain. 








Roucaute (Gabriel). 
Saint-Cyr. 
20e. 


Sc Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué 

Signor 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily- Dabo), 

Smañl 

Souquès (Pierre). 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 


Ont voté contre : 


Chatenay 

Chevallier Jacques). 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermann. 

Coc hart 

Cvlin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), 

Commentry. 

Condat-Mahaman,. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Aïltred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Darmette. 

Dassault (Marcel), 

Deboudt (Lucien). 

befos du Rau. 

Delachenai. 

De!bez 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais {Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Deltœuf 

Deveimy 

Mile Bienesch. 

Diethelm. 

Dixmier 

Dommergue, 

Dore 

Douala. 

Dronne 

Dumas (Joseph). 

Dupraz ‘Joannès}), 

Duquesne. 

Durbet 

Duveau. 

Elain 

Fstèhe 

Faggianelli. 

Febvay 

Ferrn (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet 

Fouques-Dupare 


Aisne. 


Fourcade (Jacques). 
Fouvet 
Frédérie-Dbupont. 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


—1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
te jour à été affiché et distribué. 

I n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 





um 
EXCUSE ET CONGE 
M. le président. M. Edgar Faure s'excuse ae ne 


assister à la présente séance vt demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, ‘ 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 


pouvoir 


Se 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l'année 1953 /n°s 4879, 5039). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission des finances, 36 minutes; 

Commissions saisies pour avis, 34 minutes; 

Gouvernement, 18 minutes; 

Groupe socialiste, 19 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 97 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 33 minutes; 

Groupe républicain radical et radicil-sociahiste, 19 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 25 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 13 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et 

minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 

minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 2 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 2 minutes; 

Isolés, { minute, 

Le groupe communiste à épuisé son temps de parole, 


sociale, 


[Article 32 (suite).] 

M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée a commencé ‘a 
discussion de l’article 32, dont je rappelle les termes : 

« Art. 32. -— Le montant de l'allocation visée à l'article 1% 
de la loi n° 51-1140 du 28 septembre 1951 instituant un compte 
spécial du Trésor est porté à 1.300 francs par enfant et par 
trimestre de scolarité à partir du 1° janvier 1953, » 

La parole est à M. le ininistre de l'éducation nationale, 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, Le Gou- 
vernement se voit contraint, pour des raisons budgétaires, de 
demander à l'Assemblée de prononcer la disjonction ae 
l'article ‘32. 

Il y a lieu, en eflet, de faire les trois observations suivantes: 

En premier lieu, s’il n'existe pas de certitude absolue quant 
à l’utilisation intégrale des seize milliards obtenus par le Gou- 
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vernement sur la base d'une allocation de mille franes, il n'en 
existe pas non plus quant au montant des recettes à pro- 
venir de la majoration de la taxe à la production en 1953. 

Deuxièmement, s'il existe un excédent de recettes sur Îles 
dépenses à la fin de l'année 1953, cet excédent peut être orté 
au compte des recettes de l'exercice suivant, par l'effet d'une 
faculté spéciale aux comptes du Trésor. 

Enfin. } s excédents de recettes ps être remboursés au 
Trésor et contribuer ainsi à l'équilibre général du budget. 

Quelle est la situation, ces trois points étant précisés 

M. Diethelm, rapporteur de la commission des finances, nous 
a exposé que, les prévisions étant favorables, la majoration de 
la tuxe à la production, dont le montant est affecté au service 
des allocations, ne produira pas seulement seize milliards, 
comme le Gouvernement l'a prudemment prévu, mais eertaine- 
ment beaucoup plus, soit vingt milliards. ; 

Et, sans attendre, il déclare qu'il faut roisonner sur ce chiffre 
et affecter d'ores et déjà cet éventuel complément de recettes à 
une augmentation de l'allocation, ce qui, vous me permettrez 
de le dire, est singulièrement imprudent. 

J'ai, en effet, encore dans l'oreille les échos de nombreux 
discours prédisant pour 1953 une série de crises, crise de chô- 
mage, diminution du chiffre d'affaires, diminution de la pre- 
duction, ete. N'est-il pas téméraire, après ces sombres pro- 
nostics, d'aftirmer, contrairement à ces prévisions pessumistes 
que, de toute façon, nous disposerons de ces 20 milliards au 
mans en 1953 ? | 

Admettons même qu'il y ait un excédent. N'est-ce pas préci- 
sément le rôle des comptes spéciaux du Trésor que de per- 
mettre le report automatique de l'excédent sur Îles comptes 


des années suivantes, qui, eux, peuvent être déficitaires ? 


9 


M. René Mayer. Très bien! 


M. le ministre de l'éducation nationale, Dans ces conditions, 
il paraitrait déjà prudent de s'en tenir aux propositions du 
Gouvernement. Mais il y a plus. A l'heure présente, à supposer 
que tous les éléments du débat soient définitivement acquis, 
on pourrait peut-être se laisser aller à des prévisions opti- 
mistes et envisager une majoration de 300 franes de l'alloea- 
tion, Mais la question ne se pose même pas ainsi. Non seule- 
ment il y a doute sur l'ensemble du produit de la taxe, mais 
il y à aussi une autre difijculté que j'ai le devoir de faire 
connaitre à l'Assemblée. N | 

IL faut que vous sachiez, mes chers collègues, que l'applica- 
tion de la loi du 28 septembre 1%1 pose une diflicullé qui 
n'est pas encore tranchée. 

Au cours des longs débats qui ont préeédé le vote de cette 
loi, de nomlæeux orateurs ont parlé des bénéficiaires et se sont 
demandé quels ils devaient être. Je me souviens des déclara- 
tions du rapporteur, de celles du président Pleven devant la 
commission des finances de celles du président Bouxom. Je me 
souviens aussi de l'intervention de M. de Maupeou, rapporteur 
de la question an Conseil de la République. 

On avait fait remarquer alors — à tort ou à raison, je n'aborde 
pas le fond — que les seuls bénéficiaires devaient évidemment 
être les enfants soumis par la loj à l'obligation scolaire. C'est 
pourquoi les instructions ge j'ai données limitent le bénéfice 
de la mesure aux seuls enfants avant atteint l’âge de six anx. 

Mais une difficulté s'élève contre cette interprétation dite 
restrictive. On a fait observer que la loi parlait des enfants qui 
fréquentent l'enseignement dn premier degré et qu'il n'y était 
pas question — comme j'en ai, moi, la pensée, que j'ai puisée 
dans les trafaux préparatoires de la loi — de l'obligation seo- 
laire légale et que, par suite, tous les enfants fréquentant les 
écoles du premier degré, même s'ils n'ont pas encore six ans, 
devaient bénéticier des dispositions de la loi. 

Un pourvoi est actuellement soumis à l'appréciation du 
Conseil d'Etat, c'est-à-dire que dans quelques semaines — et 
j'attire, mes chers collègues, votre attention sur ee goint — 
si la thèse que j'ai soutenue était rejetée, les dispositions anté- 
rieurement prises se trouveraient modifiées et le nombre actuel 
des bénéliciaires devrait s'augmenter de tous les enfants qui, 
pour le moment, sont exclus parce qu'ils n'ont pas six ans, 
c'est-à-dire de tous les enfants qui, âgés de trois, quatre ou 
cg ans, fréquentent les écoles maternelles privées. 


Mme Rachel Lempereur. Et publiques. 
M. le ministre de l'éducation nationale. Et publiques aussi 


bien entendu. 

Mais je vais vons dire pourquoi j'ai parlé des écoles mater: 
nelles privées, C'est que, en ce qui concerne les écoles mater. 
nelles publiques, nous pouvons contrôler exactement le nombre 
des enfants. 

Atin de pouvoir renseigner l'Assemblée, j'ai essavé de m'in- 
furmer du nombre exact des enfants qui, dans l'hypothèse que 





e envisagée, pourraient devenir de nouveaux bénéficiaires de 
allocation scolaire. 


M. Antoine Mazier. Vous n'avez pas pu ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Cela n'est pas pos- 
sible, à l'heure présente, étant donné que je ne possède aucun 
moyen administratif de contrôler la fréquentatiou scolaire dans 
les écoles maternelles privées. 

Dans ces conditions, dans quelques semaines, le crédit dont 
nous disposons, s'il suffit largement, pour le moment, aux tins 
auxquelles il est destiné, risquera d’être insuffisant pour faire 
face à l'augmentation du nombre des bénéticiaires. : 

Sans aborder le fond — car j'ai le devoir, à la place que 
j'occupe, de ne rien dire qui puisse passionner ce débat — 
ne serait-il pas singuliérement dangereux d’affecter, en quelque 
sorte comme S'il était totalement disponible, un crédit, su 
surplus éventuel, que nous devrions obligatoirement affecter 
au pavement des allocations à de nouveaux bénéficiaires ? 
J'ajoute même que, dans cette hypothèse, il y aurait possible 
rétroactivité ! 

Je vous demande en conséquence, sans qu'il soit nécessaire 
de reprendre le débat sur le terrain quelquefois passionné de 
l'idéologie, de faire droit aux raisons de prudence budgéiare 
qui amènent le Gouvernement à demander la disjonction de 
l'article 32 et de voter cette disjonction. 


M. le président. Le Gouvernement demande la disjonction 
de l'article 32. 

La parole est à M. Diethelm, rapporteur de la commission des 
finances. 


M. André Diethelm, rapzorteur. La commission s& voit obligée 
de maintenir sa position. Elle signale simplement à M. le 
ministre de l'éducation nationale deux points qui ont paru lui 
échapper. 

En premier lieu, le Gouvernement nous soumet un budget 
général qui fait état d'une augmentation du chiffre d'affaires 
et de la production nationale d'environ 3 p. 100, On peut 
penser que ce chiffre est optimiste; en tout cas, le Gouver- 
nement ne peut. avoir deux positions distinctes: l’une pour 
le budget, l'autre pour le compte spécial. IL y a là une erreur 
de raisonnement certaine. 


En second lieu, je rappelle à l'Assemblée que le comnt) 
spécial en cause ne comporte présentement aucune faculté de 
découvert. Un découvert avait été ouvert à l'origine du 
système. Cette faculté est épuisée depuis le 1 janvier de cette 
année. Elle n'est pas renouvelée; en tout cas, nous ne le 
demandons pas. (Très bien! très bien! à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne, Mesdames, messieurs, tout arrive : le 
Gouvernement lui-même est amené à mettre le holà aux pré- 
lentions sans cesse renouvelées de l'Eglise (Rires à droite et 
au centre), ce qui nous ineline à penser que nos longs efforts 
n'ont pas été vains et que la réprobation qui monte du pays 
à fini par se faire entendre au sein même des délibérations 
ministérielles. 

Mais, si tenté que je sois de féliciter M. le ministre de sa 
déclaration, je ne peux m'empècher de rester inquiet pour des 
raisons faciles à comprendre. 

Tout d'abord, je vois sourire avec satisfaction la majorité 
habituelle, ce quu me laisse à penser qu'elle espère ne pas 
avoir besoin des voix du Gouvernement pour arriver à ses fins. 
IL est bien évident, monsieur le ministre, que vous auriez 
davantage rassuré l1 gauche si vous aviez décidé de poser la 
question de confiance, comme vous l'avez fait l'autre jour 
contre l'augmentation des allocations familiales, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Il n'en est rien. Vous nous permettrez, par conséquent, de ne 
pas être dupes de la manœuvre qui s'amorce et de situer la 
proposition faite par M. Diethelm au nom de votre fidèle majo- 
rité dans le cadre qui est naturellement le sien. 

Je suis bien que, tout à l'heure, M. Simonnet ou quelque 
autre viendra nous dire que nous avons tort de faire tant de 
bruit au sujet d'une demande aussi modeste. 


M. Lionel de Tinguy. Bien sûr! 


M. Maurice Deixonne. Monsieur de Tinguy, c'est déjà votre 
sentinrent. 


M. Lionel de Tinguy. Si vons songiez anx instituteurs à 
12.000 franes par mois, vous ne trouveriez pas extraordinaire 
qu'on réclamät pour eux. 
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crétin 

M. Maurice Deixonne. Nous en reparlerons. Ce que je veux 
indiquer gour l'instant, c'est que le contribuable ne considère 
pas Simp ement le détail, il considère l’ensemble de la note à 
acquitter et le nouvel effort qui lui est demandé s'ajoute à 
beaucoup d'autres. À + pers 

Mesdames, messieurs, il faudrait que je lise ici quelques 
déclarations qui vous édifieraient sur la méthode employée 

ur circonvenir le Parlement. 

Voici une lettre écrite par M. Boivin-Champeaux, sénateur du 
Cilvados, aux associations qui, bien entendu, le sollicitent 
dans son département : 

« Dans la lutte que nous n'avons jamais cessé de mener pour 
le triomphe de la ïiberté scolaire et en allendant qu'il soit 

wssible de faire adopter par le Parlement le statut définitif de 
"enseigmement privé, nous somunes tenus de nous fixer des 
objectifs successifs. 


MM. Michel Raingeard et René Kuehn. Très bien! 


M. Maurice Deixonne. et de choisir entre eux un 
d'urgence. » 


M. René Kuehn. Bien sûr! 


M. Mauries Deixonne. Bien entendu, mesdames, messieurs, 
vous ne viendrez pas nous demander tout, d'un coup. Vous 
voulez, selon la méthode cartésienne, diviser les difticuités 
pour les mieux résoudre, 


M. Marc Jacquet. D'où sort cette lettre ? 


M. Antoine Guitton. M. Deixonne a un service de renseigne- 
ments. 


M. Maurice Deixonne. M2sdames, messieurs, voici encore une 
décaration qui me parait plus importante, c'est celle du car- 
dinal Roques, 


M. René Kuehn. D'où tenez-vous cette lettre ? 
M. le président. Monsieur Kuehn, vous n'avez pas la parole. 
M. René Kuehn. M. Deixonne met en cause un sénateur. 


M. le président. N'interrompez pas, je vous prie, et ne pas- 
sionnez pas le débat! 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, le cardinal 
Roques, à la séance inaugurale des facu:tés catholiques de 
l'Ouest, à Angers, le 18 novembre 1952, a fait des déclarations 
plus éditiantes encore : 

« Allons-nous emboucher la trompette et chanter bruyamment 
victoire, dit le cardinal ? Ce serait dangereux car le problème 
scolaire n’est pas pour aulant résolu. Si nous avons le droit 
d'espérer quelques autres satisfactions, il reste encore un long 
chemin à parcourir avant de voir disparaitre dans ce domaine 
toutes les inégalités flagrantes qui paraissent de plus en plus 
incompatibles avec les principes et les exigences d’un régime 
démocratique. Au surplus, des manœuvres inopportunes n’abou- 
tiraient-elles pas à fausser le jeu en fouruissant des armes à 
l'adversaire ? ». 

Il s’agit, pour le cardinal, de donner des conseils de modé- 
ration à ses ultras. (Erc'amations et rires à droite et à l'ertrême 
droite.) I faut avouer qu'ils en ont grarid besoin. 

Le cardinal poursuit : 

« Toute entreprise de quelque envergure requiert des temps 
de + — et toute armée en campagne sent le besoin de souffler 
alin d'atteindre plus sûrement les objectifs fixés, IL appartient 
aux chefs qualifiés de tout régler afin de ne compromettre ni 
la tactique, ni la stratégie. » 

Mesdames, messieurs, voici des textes qu'il n’est pas nécés- 
Saire de commenter, sinon par les actes qui en ont été les 
conséquences. 

Sous la précédente législature, permettez-moi d'épingler quel- 
ques faits saillants. 

D'abord, l’aflaire des écoles des houillères, où l'on vit 
M. Schuman tenter de confier aux cléricaux les écoles des houil- 
res devenues nationales. Puis, le décret Poinso-Chapuis, par 
lequel M. Schuman voulait organiser les subventions aux écoles 
confessionnelles par le canal des associations familiales. Enfin, 
l'amendement de Tinguy du Pouët exonérant les maîtres et les 
bâtiments de l'enseignement privé. 

Toutes ces tentatives furent heureusement déjouées. Mais la 
nouvelle législature est en train de combler Î fringale des 
déricaux, (Rires à droite, à l'extrême droile et au centre.) 

Le fut, d'abord, la loi Marie étendant les bourses nationales 
à l'enseignement secondaire privé. Ensuite, la loi Barangé 
créant la prétendue allocation scolaire obligatoirement man- 
dotée à des associations de parents d'élèves de l'école privée. 


ordre 





Puis, la loi de Tinguy étendant les bourses nationales à l'ensei- 
gnement supérieur catholique, pour lequel monseigneur Bilan 
chet réclame déjà les mêmes droits que n'importe laquelle des 
autres universités de France et, par conséquent, la collation des 
grades. 

Nous voici aujourd'hui menarés d'une Toi Diethelm qui 
majore l'allocation Barangé, (Rires au centre, à droite et à 
l'ertrême droite.) 

Aux députés qui n'ont pas encore compris que ce n'est TA 
qu'un début et qui ne veulent pas voir dans quelle voie on Îles 
engage, qu'il me soit permis de rappeler les réceales déclara- 
tions du même cardinal Roques, primat de Bretagne. 

« Nous nous réjouissons, dit le prélat, de l'accord partiel 
réalisé sur le plan scolaire, il v à un an. Mais ici bas, tout est 
perfectible. Nous poursuivons nos efforts pour donner à l'ensei- 
gnement chrétien la place qui lui revient, IH ne faut pas que 
notre action se ralentisse : rien n'est fait Lant qu'il reste quelque 
chose à faire », 

De leur côté, les associations de parents d'éièves ne restent 
pas inactives, Celles de Maine-et-Loire se réunissalent en asset 
blée générale le 18 mai dernier et M. d'Azambuja, délégué des 
A. P. E. L. d’Aix-Marseille, s'y exprimait avec une chaleur toute 
méridionale, déclarant que les résultats acquis étaient minimes 
et qualifiant l'allocation scolaire d'os à ronger. 

Je crains, mes chers collègues, que vos 900 francs ne soient 
pas encore considéfés comme une molle très nutritive, comme 
une molle très substantifique par les boulimiques des sacristies, 
(Rires à l'extrême droite, à droite et au centre.) 

C'est pourquoi vous vous apprètez à metfre un peu de chair 
autour de l'os, 

M. Laurens, ici présent, a préparé un projet d'enseignement 
agricole qui ménage de larges subventions à l'enseignement 
confessionnel, 

Je vous ai lu récemment une lettre des cléricaux du Mor- 
bihan réclamant à leur profit une partie des erédits Le Gorgeu 
et j'ai sous les yeux une citation d'Ouest-France du 31 octobre 
dernier. 


M. Michel Raingeard. C'est une bonne lecture! 


M. Maurice Deixonne. dont je donne simplement le titre: 
« Le comité de l'Ouest d'action pour la hberte scolaire demande 
l'application du plan Le Gorgeu à l'enseignement libre. 

Croyez-vous que ce soit out ? On essaie encore de 
traire de l'argent aux entreprises nationales. 

Le 18 novembre dernier, à Albi, le président du comité d'en 
treprise des houillères du bassin d'Aquilaine recevait la lettre 
suivanie : 

« Monsieur le président, vous n'ignorez pas qu'il existe, À 
proximité immédiate de la cité du Breuil, une communauté 
religieuse dont la principale occupation est l'enseignement et 
la garde des enfants, En conséquence, nous vous serions tous 
reconnaissants de bien vouloir faire obtenir, monsieur le pré- 
sident, à cette école, sur le budget social de 1953, une subven 
tion qui, si modeste soit-elle, sera pour nous plus fructueuse 
que celles qui vont aux sociétés sportives. » 

Cela, je veux bien le croire! 

Vous voyez que le budget national n'est pas seul à être mis 
en coupe réglée. 

En vérité, que d'argent déjà soustrait à la collectivité natio- 
nale ! 

Aux 5 à 6 milliards de francs des lois Marie, Barangé, de Tin- 
guy et peut-être demain, Diethelm, il faudrait ajouter les znil- 
iards des subventions votées par les départements et les com- 
munes, tout ce qui est prélevé sur les deniers publies en faveur 
des écoles techniques, colonies de vacances, œuvres cultuelles, 
missions catholiques. Tout cela se situe dans les différents 
budgets, même les plus inattendus, 

Ainsi, le Bulletin officiel du haut commissariat de France 
en Indochine vient de publier un arrêté en date du 27 10- 
vemibre 1952, aux termes ou monseigneur Chabalier, 
vicaire apostolique de Pnom-Penh, reçoit une subvention de 
400.000 francs à titre de participation à la construction de la 
cathédrale de Pnom-Penh. 


M. André-François Monteil. Quel scandale! 
M. Michel Raingeard. C'est écœurant ! 


_M. Maurice Deixonne. Les protestants, les musulmans, !es 
libres penseurs qui se battent au Tonkin seront certainement 
très heureux de connaître les raisons du sacrifice qui leur est 
demandé. 


M. André-François Monteil. Les Brelons qui s'y battent le 
leur expliqueront. 
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G436 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 15 DECEMBRE 1952 





M. Maurice Deixonne. |! faudrait ajouter à cela tout ee qui 
est prélevé sur la sécurité sociale au titre de versements aux 
œuvres sociales catholiques, sans oublier la note n° 2608 de 
la direction générale des impôts, qui autorise les industriets 
à déduire de leur déclaration toutes les lihéralités qu'ils croient 
devoir faire aux œuvres confessionnelles, même si celles-ci 
n'ont rien à voir avec les comités d'entreprise. 

Il faudrait encore ajouter, n'en déplaise à M. Simonnet, ‘es 
sommes perçues par l'Eglise sur les visiteurs de nos monu- 
ments histuriques. (Erclamations à droite et à l'exirêéme droite.) 

J'ai, en elet, le regret d'apporter à M. Simonnet le démenti 
le plus formel à l'affirmation qu'il a eru devoir produire du 
haut de cette tribune, 

Le soir même du jour où il déclarait qu'aucun droit d'entrée 
n'étuit perçu par l'Eglise, sur ces monuments, j'avais le plai- 
sir de visiter, avec quelques amis, la cathédrale de 


M. Michel Raingeard. C'est un sacrilège! 
M. Fernand Bouxom. Déviationniste ! 
M. Marc Jacquet, Quel courage! 


M. Maurice Deixonne, Après vos discours, j'avais besoin de 
me sanctifler! (Aires à l'extrème droite, à droite et au rentre.) 

J'ai donc le regret de vous informer, monsieur Simonnet, 
vous apportant, je le répète, le démenti le plus formel, qu'un 
droit de 100 fanes a été percu sur les quelques visiteurs que 
nous étions, à l'entrée de la célèbre crypte. 


M. Fernand Bouxom. On vous avait reconnu! (Hires.} 


M, Maurice-René Simonnet. Au profit de qui? Au prafit des 
monuments histor.ques. 


M. Maurice Deixonne, Puis. comment ne pas rappeler que 
toutes les écoles confessionnelles qui ont été détruites pendant 
la guerre ont bénéficié des crédits Marshall pour leur recons- 
truction, aujourd'hui achevée, tandis que les écoies publiques, 
exclues du plan Monnet, attendent encore parfois d ètre rele- 
vees de leurs ruines. 

Vous le voyez, c'est une somme impressionnante de mil- 
liards que nous coûte notre trop chère Eglise. 

Notez bien que si cés sommes sortaient de la poche des 
catholiques, nons n'y verrons pas le moindre inconvénient, 
en vertu de la maxime bien connue: Qui commande, paye. 

Mais est-ce la faute dun contribuable francais si la France, 
hier lle ainte de l'Eglise, est en train de se transformer en 
gave de mission ? 

Une remarquable enquête vent d'être faite, pour le compte 
du journal Réalités, par l'institut national de l'opinion pu- 
blique, sur la pratique des sentiments religieux par les Fran- 
çais. L'institut constate que #0 p. #00 des Français ont été 
buptisés, Ce chiffre est important, mais il laisse tout de même 
— je le remarque en passant — en dehors © millions de non 
catholiques, dont près de S millions de libres penseurs, à qni 
certains d'entre vous ne seraient ee fâchés de faire payer la 
dime., exactement comme au Canada. 

Mais sur ces 80 p. 100 de baptisés catholiques. 13 p. 10 vivent 
en dehors de tonte relig'on, 5 p. 100, nous dit-on, sont même 
parfaitement athées. Sur ces NO p. 100, 14 p. 100 seulement se 
disent catholiques fervents, Et sur tes catholiques fervents, 
savez-vous combien acceptent de verser pour les écoles confes- 
siunnelles ? 25 p. 100. 

Faites le calcul et vous verrez qu'il n'y a finalement que 
28 p. 100 de Français qui acceptent de cotiser pour l'enseigne- 
ment confessionnel, 


M. Antoine Guitton. Vous êtes nn misérable, vous insultez 
les malheureux! (f'rotestations à gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Je n'entends ineuller qui que ce eoit. 
Je me réfère à des textes qui sont à la disposition de tous: 
les études de l'institut français de l'opinion publique. 

Alors, je vous le demande, pourquoi éerions-nous plus roya- 
listes que le roi ? Si la ferveur de tant de catholiques s'arrête 
au seuil de leur porte-monnaie (Protestaltions à droile el au 
centre), pourquoi diable voulez-vous qu'un protestant ou un 
libre-penseur se substitue à eux ? 


M. Michel Raingeard. lleureusement qu'il H en avail assez 
ur paver votre traitement de professeur à l'école Peyramale 
e Lourdes! (Très bien! très bien! à droite.) 


M. Maurice Deixonne. Monsieur le président, je crois avoir 
entendu une interruption, (Rires à droite.) 


M. Michel Raingeard. Merci! 





M. Maurice Deixonne. Je l'entends d'autant plus faciement 
que mon aliention à été attirée sur d'autres interruptions, au 
cours d'un précédent débat. 


M. Alphonse Denis. Cel:e de M. Reille-Soult. 


M. Maurice Dolxonne, Je lis, par exemple, au Journal o/{à ie! 

« M. Pierre de Léotard. Vous avez été heureux de manger là 
soupe des Frères. 

« M. Antoine Guillon. C'est la soupe que vous avez magie 
chez les Frères qui vous monte à la gorge. 

« M. Michel Rangeard, Peyramale. » 


Lorsqu'on est à la tribune il arrive qu'on n'entende pas 
toutes les interruptions. Mais ceile-ci, je suis heureux de l'avoir 
entendue. Peut y étlais-je prédisposé par Ja lecture après 
coup du Journal officiel! 

Alors, je vais à mon tour poser une question à mon hono- 
rab'e questionneur: M. Raingeard veut-il s'expliquer sur ce 
qu'il vient de dire ? 


M. Michel Raïngeard. Monsieur Deixonne, je vous ai posé 
une question très simple, J'ai dit ceci: il est heureux qu il! y 
ait eu assez de catholiques et de partsans de l'enseignement 
libre pour payer les traitements d'un certain nombre de pro- 
lesseurs de l'école dans liquele vous avez enseigné. 

Oui on non, avez-vous enseigné À l'école Peyramale À 
Lourdes ? Et si vous avez enseigné à cette école, comment re 
fait-il que vous n'ayez pas refusé les mensualités ainsi accor- 
dées ? (Applaudissements à droite et au centre.) 


M. Maurice Deixonne. Excellente question! Je dis que nous 
a:lons approcher de la vérité. 

Maintenant, von:ez-vous établir que l'école Peyramale «tait 
une éeole de Frères où une école cathoïique ? J'attends votre 
réponée. 


M. Michel Raingeard. Je suis beaucoup moins versé que vous 
ces distinctions entre ordres séculiers et ordres rigu- 
iers, 

Je vous poserai simplement trois questions. Premièremeu!: 
l'école Pevramale est-elle ou non, selon votre définition — et 
vous êles technicien en la matière — une écaie libre ? Deuxié. 
mement: oui où non y avez-vous enseigné ? froisièmement : 
oui où non y avez-vous été rétribué ? 


M. Maurice Deixonne. Monsieur Raingeard, je suis de plus en 
pius heureux de vos questions. 

Je réponds par l’affirmative à la première question. Ce n'est 
pas là une nouveauté. Quelques-uns de ceux qui sont ici ont 
pu m'entendre répondre à la même question posée jadis par 
M. le chanoine Kir. Laissez-moi donc vous dire que vous arri- 
vez un peu tard. 


M. Michel Raïingeard. C'est une brilante succession. 


M. Maurice Deixonne, J'ai donc déclaré à M. le chanoine Kir, 
comme je vous le dis, que j'ai, en eflet, enseigné contre rétri- 
bution dans un établissement libre de Lourdes, pendant la 
guerre, au temps où j'étais révoqué. 

Mais je Lg à aflirmer, comme je l'ai affirmé à M. le 
chanoine Kir, que cet établissement n'était pas un établisse- 
ment confessionnél. (E. ions au centre et à droile.) 

Et cela, c'est bien ce que vous aviez voulu dire quand vous 
aviez déclaré que j'ai mangé la soupe des Frères. 

Je vous apporte donc un démenti, monsieur Raingeard, comme 
je l’ai fait pour M. Simonnet. 


M. Michel Raïingeard. Monsieur Deixonne, il s’agit d'une ques- 
tion de loyauté. 

Je voudrais tout de même savoir si l'institution où vous vons 
êtes égaré si allégrement portait bien le nom de M. Peyramalr, 
et si M. Peyramae était vénérable de loge ou chanoine de la 
cathédra:e de Tarbes. Tout le prob'ème est là. (Aires et applau- 
dissements à l'ertrème droite, à droite et au centre.) 


M. Maurice Deixonne. Monsieur Raingeard, je vais vous faire 
une autre confession. Pendant que j'étais à Lourdes, j'ai habité 
dans un quartier qui portait le même nom et même dans un 
hôtel, dénommé : « Hôtel de la Pieta et du Paradis », 

Le voyez que j'ai des titres! (Applaudissements el rires à 
gauche.) 


M. Roné Kuehn, Rien ne nous étonne de votre part. 
M. Michel Raingeard. Je prends acte, avec plaisir, de vos 


si’ences. L'affaire est entendue. 


M. Maurice Deixonne. La cause est, en effet, entendue. Cela 
vous permet, mesdames, messieurs, de juger à leur juste va- 
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les affirmations de certains à qi je n'hésite pas à donner 
la qualifieation je méritent, ceile de jésuite. (Applaudisse- 


M. Michel Rai Vous seriez plutôt, vous, pour es ordres 
mendiants. (Rires à droite. — Prolestations à gauche.) 


M. le Je demande à l’Assemblée de revenir à l'ob- 
jet de la discussion. 


M. Jacques Foniupt-Esperaber. Ce débat est humiliant. Seul, 
M. Deixonne ne s'en rem pas comple. 


Mme Rachel! Lempereur. Ce n'est pas M. Deixonne qui s'est 
écarté du sujet, c'est l'interrupteur. 


M. le président. Ce n'est pas à M. Deixonne que je m'adresse, 
c'est à l'Assemblée. 

M. le ministre de l'éducation nationale à demarié la dis- 

netion de l'article 32. Celte demande, monsieur Deixonne, 
doit étre considérée comme un amendement. Votre interven- 
tion n'aurait donc pas dà dépasser eing minutes, Or, voici 
vingt minules que vous oceupez la tribune. 

En outre, le temps de parole de votre groupe est épuisé. 

Je vous demande done de conclure et je prie l'Assemblée 
de s'en tenir à l'objet de la discussion. 


M. Maurice Deixonne. Monsieur le président, mon discours à 
ur but, d'abord, de mesurer la sincérité du geste du Gou- 
vernement et de le replacer dans sa véritable ambianee, Le 
Gouvernement subit une pression. C’est le premier geste de 
résistance, je tiens à lui en donner acte, que je constate de 
sa part, Toutefois, comme il n'a pas posé la question de 
jance, je me permets d'élever un doute. 
D'autre part, je voudrais bien qu'on me laissât poursuivre 
mon exposé comme je l'entends. Je n'ai pas l'habitude, 
r ma part, d'empêcher mes collègues de s'exprimer, et j'ai- 
merais qu’ils fissent preuve de celte tolérance contre laquelle 
se prononce d'ailleurs le cardinal Ségura. (/ires à droite, à 
l'ertrême droite et au centre.) 


M. Jacques Foniupt-Esperaber. C'est ridicule! 


M. Maurice Deixonne. Je reviens à mon propos. 

Devant la carence de l'usager de l'école confessionnelle, 
carence enregistrée par les statistiques dont je viens de vous 
parler, vous demandez aux contribuables français de se substi- 
luer à lui. 1 y à là une confusion de pouvoirs. Si vraiment un 
trop grand nombre de consommateurs catholiques se rendent 
coupables de grivèlerie, si vraiment l'Eglise est incapable de 
faire honorer ses factures, de *e, laissez aux tribunaux 
compétents le soin de trancher le différend et n'abaissez pas 
le Parlement au rôle de serviteur docile des intérêts de l'Eglise 
romaine. ; 

Se t-il qu'il y ait des députés français gen accepter une 
pareille soumission aux intérêts du Vatican 

On dénonce souvent dans ces murs et dans la France tout 
entière les valets de l'Amérique ou les valets de Moscou. N'est- 
il pas évident que le camp des hommes libres se réduit chaque 
jour puisqu'il y a aussi, hélas! des valets de Rome ? (Vives 
prolestations au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. Jacques . Souvenez-vous au moins de 
la Résistance et de la place que nous y tenions! (Très bien! 
très bien! au centre et à droite.) 


M. Maurice Deixonne. Vous vous êtes reconnu, monsieur Fon- 
lupt-Esperaber, je n'y puis rien. (Interruplions au centre.) 

En vain certains d'entre vous ne seraient-ils pas fächés de 
faire croire qu'ils obéissent aux seuls impératifs de leur cons- 
cience. L'église romaine est là pour les rappeler à un peu plus 
de modestie. 

A peine M. de Tinguy avait-il fait obtenir des bourses natio- 
nales aux étudiants de l’enseignement privé, que Mgr Gerlier 
prononçait à v— un discours reproduit par La Croix du #4 no- 
vembre, où il déclarait que, dans ce nouveau succès, une place 
de premier plan revenait au recteur, Mgr Gardette. Et je vous 
sppeue ce que disait Mgr R : il appartient aux chefs qua- 
lifiés de er le mouvement, afin de ne compromettre mi la 
tactique, ni la stratégie. 

Tel est Je langage des maitres dont vous êtes ici les exécu- 
tants fidèles et irresponcables, qu'il s'agisse du M. R. P., du 
R. P, F., des prétendus indépendants ou des radicaux d'obé- 
dience mariale. (Rires.) 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Quelles pauvretés! 
M. le président. Veuillez conclure, monsieur Deixonne. 








————_—_tà 


M. Maurice Deixonne. (Quant au Gouvernement, il vient de 
faire un geste, mais ce geste devrait avoir sa conclusion dans 
la question de confiance, qui, à notre avis, peut seule barrer 
la route aux prétentions de la droite, S'il ne la pose pas, c'est 
qu'il est plus ou moins résigné. 

Mesdames, nous ne relmercierons jamais 2:23 
M. Louis-Gabriel Robinet de l'important aveu qu'il a cru devoir 
faire dans Le Figaro du 10 novembre, au lendemain du vote de 
la loi de Tinguy : 

« Il s'agit là, nous explique l'auteur, d'un vote politique des- 
tiné à surmonter les hésitations de certains membres de la 
majorité en face des problèmes économiques et financiers, » 

EL il enregistre avec plaisir que : « Entre socialistes et M R P. 
le fossé vient de se creuser plus profondément depuis vingt- 
quatre 

« Les républicains populaires, ajoute-t-il, restent donc ls, 
dans la conjoncture actuelle, au centre droit. C'est un atout 
important pour M. Pinay qui voit ainsi sa majorité renforcée, » 

Celte majorité, qui se ressoud2 dans la luite antilaïque, nous 
allons la voir à l'œuvre. Saurat-elle suivre les consers de 
M. Marie ? l’our ma part, je erains qu'il m'en soit rien, D'ores 
et déjà, nous disons au pays qu'on peut mesurer à leurs actes 
ceux qui parlent sans cesse d'économies: économies sur les 
familles nombreuses, sur les anciens combattants, sur leg 
retraités de la mine, sur le peuple laborieux et souffrant, d'ac- 
cord, mais plus d'économies dès jors qu'il s'agit des fraudeurs 
du fisc, des officines de l'enseignement privé et des hauts fonce- 
tionnaires collaborateurs de Vichv! 

La majorité Pinay peut disparaître demain ou tout À l'heure 
sous les coups de ses propres amis, le peuple ne. la pleurera 
pas! (Vifs applaudissements à gauche. 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée, 
M. Robert Montillot. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Montillot, 


M. Robert Montillot. Monsieur le président, la question me 
Parait suffisamment importante pour qu'il nous soit permis 
d'en délibérer un moment entre nous 

Je demande donc une suspension de séance d'une heure 
environ. (Erclamations à l'extrême droite et à gauche.) 


messieurs, 


heures, » 


M. Maurice Deixonne. Attention à vous, mons'eur le ministre! 


M. le président. M. Montillot demande une suspension de 
séance d'une heure environ. 
Je consulte l'Assemblée, 


a ‘ ; LS 
(L'Assemblée, consultée, décide de suspendre la séance.) 


M. le président. La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt et une heures quarante-cinq 
manules, est reprise à vingt-deux heures cinquante minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Je mets aux voix Ja disjonction de l'article 32, demandée 
par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin. est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin* 


Nombre des votants..... ns orsseco see se . Gil 
à PPT ORI ON NRIRREEERE 306 
Pour l'adoption ,....,.... 2%) 

_._ …. MS PR PSE 321 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


M. Deixonne a présenté un amendement tendant à substituer 
à l'article 32 l'article suivant : 

« Le compte « Allocations aux familles d'enfants recevant 
l'enseignement du premier degré » est supprimé, » 

Monsieur Deixonne, votre groupe ayant épuisé son temps de 
parole, je ne puis vous accorder que deux minutes pour sou- 
tenir votre amendement, 


M. Maurice Deixonne. Monsieur le président, ce n'est pas le 
groupe socialiste qui, dans la discussion du budget de l'éduca- 
tion nationale, a conduit le Gouvernement à abuser de son 
temps de parole, puisque -mes amis et moi-même nous 
étions pratiquement retirés du débat, Cependant, le Gouverne- 
ment à dépassé d'au moins trois heures son temps de parole, 














——— 
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Je crois done, monsieur le président, que vous auriez mau- 
vaise grace à ne pas nous permettre de nous exprimer aujour- 
d'hui sur ce point. 


M. le président. Monsieur Deixonne, vous avez déjà parlé 
vingt-cinq minutes dans ce débat. 
. 11 y eut des interruptions, monsieur 
le président, et elles furent nombreuses. 


M. le président. La durée des interruptions à été déduite, 
croyez-moi. 

Le débat étant organisé, je dois appliquer à tous cetta 
réglementation et je serai sans nul doute amené, dans la 
suite de la discussion, à refuser la parole à des membres 
d'autres groupes. 

M. Maurice Deixonne. Je consens, monsieur le président, à 
renoncer à notre droit d'expression, Imais je me réserve alors 
de déposer une série d'amendements portant successivement 
sur les diverses dispositions de la loi Barangé. Je ne crois 
pas que l'Assemblée y gagnera. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Le groupe des républicains 
indépendants offre à M. Deixonne le temps de parole dont il 
dispose encore, 


M. le président. Monsieur Deixonne, votre groupe a déjà 
déposé quatre articles additionnels avec demande de serutin. 


M. Maurice Deixonne. C'élait son droit, 


M. le président. C'élait son droit, en eflet, conformément 
au réglement, en application duquel, précisément, je vous 
invile à soutenir votre amendement en deux minutes. 


M. Maurice Deixonne. Ercore faut-il que le règlement soit 
appliqué à tout le monde. 


M. le président. J'ai coutume de faire respecter le règlement 
et on me le reproche parfois, Croyez qu'il sera appliqué. 
Vous avez la parole, monsieur Deixonne, 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, je ne reprendrai 
E à celle occasion l'argumentation que nous avons jadis 

éveloppee Sur 1e caractère constitutionnel de la loi Barangé 
elle-même. Je veux marquer que, conformément à ce que nous 
avions prévu dés Je premier jour, ce sont ses propres auteurs 
qui, aujourd hui, nous deinandent de Ja modifier. 

Cependant, avant d'amfiorer un texte, il convient d’exami- 
ner d'abord s'il n'est pas tombé en déshérence. Car s’il était 
démontré que la loi a été violée, qu'elle est d'ores et déjà 
caduque, le Parlement préférerait peut-être renoncer à un texte 
mort-né el revenir tout bonnement à la légalité républicaine. 

Tout d'abord, en ce qui concerne l’enseignement Jaïque, il 
avail été bien entendu, au cours des débats de septembre 1951, 
que l'allocation destinée aux écoles publiques n'etait nullement 

estinéte à se substituer à l'effort des collectivités publiques 
en faveur de ces écoles, C'était un supplément qui ne dispen- 
sait pas les collectivités locales et l'Etat de leurs obligations 
légales, définies par la loi de 1886. 

C'est d'ailleurs l'interprétation que M. André Marie, parlant 
en qualité de ministre de l'éducation nationale, ‘a donnée ces 
jours derniers au Consei! de Ja République, et cette Assemblée 
a abondé dans le méme sens, en Répit de M. Debù-Bridel, ra 
porteur du budget de l'éducation nationale, qui proposait de 
diminuer de 12 millions les crédits d'équipement sportif pré- 
vus pour le département de la Seine et de les imputer au 
compte spécial d'application de la loi Barangé. 

Bien que celle dernière thèse ait reçu l'appui inattendu du 
secrétaire d'Ftat, M, Masson, les sénateurs se sont refusés à 
l'admettre, fidèles à ce qui fut en septembre 1951 l'intention 
du législateur. 

Le que des municipalités ou des conseils généraux ont 
violé Ja Joi. 

Je voudrais citer au moins le cas du conseil général de la 
Drôme qui s'est réuni le 22 avril 1952. Après la session, M. Si- 
monnet et M. Sauvajon, qui sont députés de ce département, 
ont envoyé une circulaire aux maires où je lis notamment : 

« Le conseil général n'a pas retenu l’ordre d'urgence proposé 
par le ministère ». 

Et les signataires ajoutent À cette affirmation leur interpré- 
tation personnelle que je eite: 

« Nous croyons que les fonds de la caisse départementale 
scolaire seront plus utiles aux communes qui en ont besoin 
pour les bâtiments scolaires, » 

Tel est je détournement de fonds crganisé par les auteurs 
mêmes de la Jai. 

Il témoigne que nons avions vu juste quand nous prédisions 
qu'il ne se passerait pas deux à trois ans avant que le pré- 
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tendu cadeau fait à l’école laïque lui soit en fait repris sous la 
forme d'une diminution cnrréspondante de l'aide traditiourcie 
que lui doivent les collectivités publiques. 

D'autre part, la loi est-elle mieux appliquée en ce qui regie 
l'école privée ? 

J'ai le regret de vous dire qu'il n’en est rien. 

En eflet, l'article 1* de Ja lai dispose : 

« Le montant de l'allocation est affecté à la revalorisation dy 
traitement des maitres des établissements privés. » 

Cette disposition est outrageusement violée. 

Je vous rappelle, mes chers collègues, c'est pourtant 
l'argumentation dont vons vous étiez servis à l'époque. A ceux 

ui l’auraient oublié, je rappelle, E exemple, l'exclamation 

e M. Kir: « Et les étaires intellectuels ? » 

« Les écoles privées » — déclarait M. Pierre André — « re 
peuvent plus payer le corps enseignant. » 

De son côté, M. Boscary-Monsservin disait: « Depuis quel. 
ques années, les écoles libres ne vivent que parce que Jes 
maîtres qui y enseignent consentent des sacrifices imimen.es 
et se réduisent à un véritable état de misère. Cette miséie à 
atteint aujourd'hui la limite su delà de laquelle jl n'y à pus 
rien. » 

Et M. Jarrosson de renchérir : « Oui ou non, ces hommes appli- 
qués à cette tâche sacrée recoivent-ils un salaire inférieur au 
salaire minimum vital ? Croyez-moi, en refusant d'un cour 
avare et dur la mesure qui vous est demandée, vous empérhez 
les éducateurs de s'acquitter de leur tâche sacrée. » 

Pour notre part, nous avons été tellement touchés par res 
émouvantes paroles que nous avons sans délai proposé un 
contre-projet permettant l'intégration facultative dans l'ensei- 
guement publie des maîtres qui, même à titre personnel, accep. 
teraient de rejoindre dans les rangs de l’enseignement publie 
les instituteurs des anciennes écoles des houillères, 

Je vous assure que ma déception à été grande de constater 
que par 335 voix contre 262 notre texte a été repoussé, dérep- 
üon qui fut d'ailleurs partagée par de nombreux membres de 
l'enseignement privé, ainsi qu'en atteste une correspondance 
que je n'ai, hélas! pas ke temps de vous soumettre. 

Mesdames, messieurs, il y à pis. 

J'ai le regret de vous dire qu'après le vote de cette loi, plus 
de 500 membres de l’enseignement privé ont été mis à pieil et 
remplacés tantôt par des religieux ou des religieuses, tarot 
par des débutants qui coûtent moins cher. 

Nous avons estimé que la société ne pouvait se désintére-ser 
éternellement de ces cas douloureux et nous avons dépose à 
leur sujet deux propositions. 

L'une, déposée sous le n° 2633, invite le Gouvernemernt 4 
appliquer dans tous les établissements scolaires privés les lois 
relatives à la sécurité sociale et aux comités d'entreprise. 

L'autre, déposée sous le n° 2635, a pour objet d'assurer un 
minimum de protection au perso nel laïque exerçant des fon 
tions pédagogiques dans les établissements scolaires privés, en 
ce qui concerne la durée du travail, les congés payés. les 
salaires, les retraites, la stabilité de l'emploi et les primes de 
licenciement. 

Mais M. Raingeard, qui m'a disputé victorieusement le rap- 

rt devant la commission de l'éducation nationale, n'a pus, 
jusqu’à présent, manifesté la moindre intention de déposer ses 
conclusions. (nterruplions à l'extrême droite.) 


M. le président. Vous abusez, monsieur Deixonne, 
M. Maurice Deixonne. Mais non! 


M, Michel Raingeard. Je demande la parole. J'ai été mis en 
cause. 

M. Vous mettez en cause un de vos collègues à 
propos de textes qui ne sont pas en discussion, 

Veuillez vous en tenir à votre amendement et conclure. 


M. Maurice Deixonne. Je démontre que ceux qui nous deman- 
dent d'étendre le champ d'application de Ja loi sont ceux-là 
mêmes qui la violent, aussi bien en ce qui regarde l’enseigne- 
ment privé que l'enseignement pubiic. Je traite bel et bien 
le sujet. À 

Je pourrais vous citer d'autres textes. 

Par exemple, Mgr Dicharry… 


M. le président. Je vous prie de conclure, monsieur Deixonne. 
Vous avez dépassé le temps que je vous avais accordé. 


M. Antoine Mazier, Nous devons veilier au respect de la Kgr 
lité républicaine 1 
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et te président. Monsieur Mazier, n'interrompez pas. 
Vous prendrez la parole tout à l'heure car, vous aussi, vous 

êtes inscrit. 

M. Maurice Deixonne. J'abrège le plus possible. 


M. le président. Jé ne m'en aperçois pas. (Rires.) 


M. Maurice Deixonne. Je n'ai que quelques mots à ajouter. 

Le salaire. minimum garanti est fixé actuellement à 
47.333 franes par mois. Or, la circulaire de Mgr Dicharry, à 
laquelle j'ai fait allusion et qui est vaksble pour le départe- 
ment des Landes, fixe, pour les maitres de l'enseignement privé, 
Je plafond du salaire à 14.835 fr. 50... 


Mme Rachel Lempereur. C'est scandaleux! 


M. Maurice Deixonne. chiffre que je ne peux, en effet, 
que qualifier de scandaleux. 

Une autre circulaire qui n’intéresce plus seulement le dépar- 
tement des Landes, mais tous ;es diocèses, propose le chiffre 
de 9.724 francs par mois. 

Vous ne serez pas surpris que, dans ces conditions, dans les 
milieux d'enseigmement privé. 


M. Pierre Ferri. Alors il faut doubler l'allocation! 
M. Lionel de Tinguy. IL faut la porter à 3.000 francs. 


M. Maurice Deixonne. Non, il faut verser l'allocation à ceux 
qui, d’après la loi, en sont les bénéficiaires. 

D'une part, les parents se demandent avec angoisse si, avec 
de tels salaires, il est possible de recruter des maîtres quali- 


fiés. 

Quant aux intéressés, ils ont engagé des procès contre leurs 
directeurs ou leurs associations diocésaines et, actuellement, 
le préfet de la Seine mème une vaste enquête sur ce problème 
douloureux à la requête des maitres de l'enseignement con- 
fessionnel. 

La loi du 28 septembre 1951, violée en ce qui concerne l’en- 
seignement publie, l'est done encore plus, s'il est possible, à 
l'égard de l'euseignement privé. Et c'est dans ces conditions 
qu'on sollicite du Parlement une augmentation de l'allocation 
scolaire ! 

Ce n'est pas possible, La consentir serait plus que de la 
complaisance, ce serait de la complicité. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. Michel Raingeard. Je demande la parole contre l'amen- 
dement. 


M. le président. Monsieur Raïingeard, je vais d’abord donner 
la parole à Mlle Marzin qui est, avec M. Lamps, l'auteur d'un 
amendement ayant le même objet que celui de M. Deixonne. 


M, Michel Raingeard. Ce n'est pas le même, 


M. le président. L'amendement déposé par Mile Marzin et par 
M. Lamps tend à substituer à l'article 32 l'article suivant : 

« Les dispositions de la loi n° 51-1140 du 28 septembre 1951 
instituant un compte spécial du Trésor sont abrogées. 

« En conséquence, l'artiele 1621 ter du code général des 
impôts est süpprimé, de même que le eompte spécial visé à 
l'article 2. » 

La parole est M. Pierrard, pour défendre cet amendement. 


M. André Pierrard. Mesdames, messieurs, nous demandons 
l'abrogation du compte spécial du Trésor, c'est-à-dire l'abro- 
gation de la loi Barangé et, par conséquent, des dispositions qui 
y sont relatives dans le code des impôts. 

Notre ami Lamps, cet après-midi, a exposé les résultats néfastes 
de cette première œuvre de l'Assemblée des apparentés qu'est 
L loi Barangé-Barrachin. 

_ Le En communiste est aujourd'hui contre cette loi comme 
l: le fut en septembre 1951... 


Mme Rachel Lempereur. Mais il pratique toujours la main 
tendue, 11 n'y a rien de changé. (Rires.) 


M. Maurice Deixonne. Et il fait de l'antisocialisme pour faci- 
liter la coopération. 


M. André Pierrard. … parce qne c'est une loi malhonnête. 

L'allocation est établie au titre des chefs de famille, mais elle 
ne leur profite aucunement, ni à eux ni à leur famille. 

C'est une loi bypocrite dont Je vote a été accompagné, dans 
celle enceinte, de pleuraicheries sur le sort misérable des 
maîtres de l'enseignement privé et qui, en réalité, n'a nullement 
amélioré leur condition de salariés. C’est une loi qui n’a profité 
qu'au développement de l'enseignement confessionnel, 
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L'amélioration du sort des familles ouvrières, l'amélioration 
du sôrt de tous les travailleurs, qu'ils soient manuels ou intel- 
lectuels, ne peut, en vérité, être réaliste que par un changement 
de politique, par une politique contraire à celle que pratique le 
Gouvernement Pinay, laquelle engendre la misere et le chô- 
mage et qui prépare la guerre, comme en fait foi l'actuel projet 
en discussion dans lequel 68 milliards sont comptabilisés pour 
{airé face aux frais de l'occupation américaine en France. 

La loi Barangé-Barrachin conduit à des pratiques illégales en 
matière d'entretien des bâtiments scolaires et de eonstru tion 
scolaire. C'est une loi de division des Français, une loi qui 
tente d'utiliser les sentiments religieux à des fins politiques. 

Et tout à l'heure, en écoutant notre collègue, M. Deixenne 
et, à l'instant, Mme Rachel Lempereur, parler au nom du parti 
socialiste, je comprenais mieux encore les responsabuiités écra- 
santes de ce parti (Erclamalions et rires à qauche et Sur de 
nombreux banes) au regard de la siluation qui est faite aujour- 
d'hui à l'école publique. 


Mme Rachel Lempereur. C'est bien ainsi qu'a jugé le peuple 


de Lille, 


M. André Pierrard. 1]! faut rappeler que la rentrée svojaire 
de 1%2 a été pour l’école publique la plus désastreuse de ses 
suixante-dix années d'existence, 

Responsabilité écrasante, disais-je, du parti socialiste, nter- 
ruplions et rires à gauche et Sur de nombreux bancs.) C'est 
vrai aussi quant à la nécessaire union du peuple travailleur 
ed la défense de son pain, des libertés démocratiques et de 
‘école laïque 


M. Maurice Deixonne. Parlez-nous des instituteurs cormmunis- 
tes. Voilà les saboteurs de l'école publique ! (lüres au centre 
et à droite, — Protestahions à l'ertréme gauche.) 


M. André Pierrard, M. Deixonne parlant tout à l'heure d'une 
loi malfaisante, semblait n'avoir, à cette tribune, qu'une pré- 
occupation exclusive : celle de blesser dans leurs croyances: les 
travailleurs catholiques (Erclamations et rires à gauche, au 
centre, à droite et à l'extrême droite. ipplaudissements à 
l'extrême gauche) auxquels, demain, on présentera cet anticlé- 
ricalisiMe aussi vulgaire que verbal, aussi vide qu'emphatique. 
Et, bien entendu, on ieur demandera de se dresser contre leurs 
frères, les travailleurs qui ne sont pas catholiques. 

Nous avons déjà rappelé qu'aucune loi antilaique n'aurait vu 
le jour sans l'inique scrutin des apparentements qui vit notam- 
ment M. Deixonne s’allier à M. le duc de Dalmatie. (Rire: au 
centre, à droite et à l'extrème droite.) 


M. Maurice Deixonne. Monsieur Pierrard, voulez-vous fair» la 
preuve de votre aftirmation et montrer que là est bien la cyuse 
de la majorité actuelle, 

Je vous mets au défi. 


M. André Pierrard. Nous avons déjà rappelé ce que représente 
Ja majorité qui, dans cette Assemblée, n'est qu'une image 
sérieusement déformée de l'opinion française solidement atta- 
chée à l'école laïque. 

Nous voulons montrer que le verbalisme anticlérical des diri- 
eants socialistes, tout en étant destiné à diviser les traïail- 
eurs, dissimule cependant la volonté lien arrêtée de continuer 
à composer avec la hiérarchie catholique, avec la réaction poli- 

tique et sociale. (Aires à gauche, au centre, à droite et à l'es. 
trème droite.) 

Effectivement, je vais le démontrer si M. le 
m'accorde encore une minute. 

Sur de nombreux bancs. Oui! 


M. André Pierrard. en me référant à M. Deixonne soi- 
même ». 

Tandis que nous, communistes, comme le rappelait Mme ILem- 
ereur, nous tendons la main au travailleur catholique qui est 
e frère exploité du travailleur communiste. 


M. Maurice Deixomne. Nous aussi! 


M. André Pierrard, du travailleur athée, les dirigeants 
socialistes, eux, essayent encore, aujourd'hui même, d'optrer 
un rapprochement politique avec les hommes du Valikan. 
(Erclamations à gauche, au centre, à droite et à l'extrème 
droite.) , 

Le 7 novembre 1952, à cetle tribune, M. Deixonne déclarait : 

« Il m'a semblé qu'au cours de ces funestes débats de «ep- 
tembre 1951, parmi les idées que j'ai eu l'occasion de dévelop- 
per du haut de cette tribune, l’une d'elles au moins recneñtlait 
une certaine audience au sein de l’Assemblée » — cette Assem- 
blée-ci, celle des apparentés — « peut être aussi dans la presse 
de hôtre pays, et par delà Ja presse, dans l'opinion publique, 
l'idée qu’un jour viendrait nécessairement où des conversations 
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\érales devraient être entreprises avec le Vatican sur tous 
Le problèmes encore en saspens,. 

« Cette idée qui semblait avoir recueilli, je le répète, une 
large approbation au sein de notre Assemblée est toujours 
actuelle et elle a fait son chemin. Exposée pour la première fois 
dans la déclaration ministérielle de M. Jules Moch, la voici qui 
se retrouve sous la plume d'auteurs de lignée spirituelle très 
différente comme le révérend père d'Ouince, dans la revue 
Etudes, François Méjean dans ses remarquables articles de Ja 
Revue administrative, le président Paul-Boncour dans la Revue 
de Paris.» 

M. Deixonne a de la suite dans les idées puisque, dans un 
numéro de La Revue socialiste paru il y a quelques années, 
il écrivait, avant qu'il fût question de la loi antilaïque : 

« Tout d'abord, il faut substiluer aux débats sur la place 
eg ou avec des comparses des contacts directs avec les 


jautes autorités ecclésiastiques. Là serait, croyons-nous, - 


À ere 
‘audace féconde, » 
Mme Rachel Lempereur, Que disait Florimond Bonte ? 


M. André Pierrard. Ce que propose, en somme, M. Deixonne, 
an non du parti socialiste, c'est ni plus ni moins qu'un concor- 
dat, (Hires.) 

Et tant pis pour l'école laïque déjà sacrifite à la politique de 
guerre ! 

M. Maurice Deixonne, Les négociations ne sont pas ouvertes! 

M. Robert Coutant. Ce que l'on peut faire avec la dialectique! 


M. André Pierrard. L'abandon des dernières traces non seule- 
ment des notions marxistes _ sont de lointains souvenirs pour 
M. Deixonne, mais encore des simples positions laïques, voilà 
ce que révèle l'obstinntion des dirigeants socialistes à réclamer, 
avec une large approbation de l'Assemblée des apparentés — 
comme dit M. Deixonne, apparenté lui-même — des contacts 
directs avee les représentants de la papauté, Voilà comment les 
socialistes tournent le dos au vieux principe démocratique 
d'après lequel, par rapport à l'Etat, la religion ne saurait être 
qu'une affaire privée. 

A l'opposé de cette offre de concordat, d'ailleurs accompa- 
guée de violentes diatribes caricalurant les croyants, nous, com- 
imunistes, nous appelons à l'union, à l'unité de tous les 
enseignants. (Exclamations et rires sur de nombreux bancs.) 


Mme Rachel Lempereur, Voilà le narcotique ! 


M. André Pierrard … de tous les démocrates catholiques on 
non, pour changer de politique, pour instaurer une politique 
de paix dans laquelle l'éducation nationale aura la place d'hon- 
neur à laquelle elle a droit et non pas, comme aujourd'hui, 
avec la politique de M. Pinay, qu'a laissé faire le groupe 
socis liste, la dernière place, avec 6 p. 100 du budget général. 

Le groupe communiste demande donc l'abrogation des dis- 
positions de la loi antilaique et anticonstitutionnelle du 28 sep- 
tembre 191. (Applaudissements a l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard, Prenant brièvement la parole contre 
l'amendement de M. Deixonne et contre l'amendement de 
Mile Marzin, défendu par M. Pierrard, Jp quelque gêne, 
car je me sens incapable de maintenir, dans celte discussion, 
Je ton élevé de leur argumentation. (Sourires.) 

Mais M. Deixonne a cru devoir me mettre en cause, ainsi 
d'ailleurs que d'autres collègues, pour n'avoir gas encore rap- 
porté des propositions dont il est l'auteur et dont la majorité 
de la commission de l'éducation nationale a bien voulu me 
contier le rapport. 

Notre collègue a cité deux de ces textes. 

Je voudrais souligner devant l'Assemblée la portée exacte et 
l'esprit de l'ensemble des propositions que M. Deixonne à 
déposées en rappelant qu'un autre lexte qu'il n'a pas évoqué 
a eté également déposé par lui le 21 novembre 1952, sous le 
n° 4808, texte dont je suis également rapporteur. 

Cette proposition de loi, qui tend à empêcher « l'utilisation 
frauduleuse des largesses de l'Etat pour l'enseignement privé », 
révèle suffisamment l’état d'esprit de M. Deixonne pour qu'on 
comprenne combien j'ai besoin de réflexion pour rapporter un 
texte avec lequel je ne me sens pas en communion d'idées. 


M. René Mayer. Alors, le Concordat n'est pas pour demain ! 
(ires } 


M. Michel Raingeard. Ea effet, que dit M. Deixonne dans 
ses textes ? 

IL qualifie de deux expressions décisives la qualité des écoles 
libres, qu'il connaît bien, et les appelle successivement, d’abord 
avec un relent d'antisémitisme qui personnellement me déplait, 








« écoles ghettos » et, à la ligne suivante, « écoles Sépara- 
tistes », 

Si M. Deixonne avait posé le groblème sur un autre terrain 
et sur un autre ton, je lui aurais répondu. 

De tels termes révèlent clairement l'esprit dans lequel ont 
été déposés ces textes. 

Je dis en terminant qu'il me semble bien douteux que 
l'on ang accorder dy crédit à la volonté que M. Deixonne 
per à et qui tendrait à défendre les maîtres de l'enseigne. 
ment libre. 


Les maîtres de ces « écoles-ghettos », de ces « écoles-sépara. 
tistes » souffrent des misères que chacun de nous connait 
et que chacun de nous essaie précisément de réparer par les 
dispositions législatives que nous avons votées et que nous 
vous demandons ce soir de compléter, Je ne crois pas, vous 
ayant cité les mots qu'il emploie dans ses textes et qui sort 
des insultes, que M. Deixonne soit qualifié pour prendre leur 
défense. (Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Deixonne, repoussé par la commission, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants...................... (61t 
Majorité absolue.......................... 306 


Pour l’adoption........... 221 
Contre ..........s...0ce 300 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Je vais mettre aux voix l'amendement de Mlle Marzin. Le 
groupe communiste demande-t-il le scrutin sur cet amende- 
nent ? 


M. René Lamps. Oui, parce qu'il va plus loin que la suppres- 
sion pure et simple de l'article 32. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
Mile Marzin. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants...........o.ssosesose 612 
Majorité absolue......... cnsososososssssse 307 


Pour l'adoption..........,. 206 
Conire ......sesccs00oc0ce 408 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Le Coutaller a présenté un amendement tendant à complé- 
ter l’article 32 par un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Le compte créé par la loi n° 51-1140 du 28 septembre 1951 
sera déscrmais affecté, dans le cadre d’un plan quadriennal, à 
la revalorisation des pensions des veuves, orphelins, ascen- 
dants, mutilés et, d'une façon générale, à l'amélioration du 
sort de toutes les victimes de la guerre ». 

La parole est à M. Deixonne, pour soutenir l'amendement. 


M. Maurice Deixonne. Avant d'indiquer d'un mot le sens de 
l'amendement Je M. Le Coutaller… 


M. le président. Il est clair. 


M. Maurice Deixonne. … je voudrais répondre à M. Raingeard. 
(Protestations à droite et à l'extrème droile.) 

Je lui ai cité deux propositions. II a répondu à propos d’une 
troisième. Cela le juge. Je n'insiste pas. 

Quant à M. Pierrard, il nous a dit que c'était la loi des appa- 
rentements qui nous valait Ja situation actuelle. Je lui oppose 
le démenti le plus formel, 
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Avec l'ancienne loi de fausse proportionnelle, il y aurait eu 
jci 181 communistes, 86 socialistes, 60 radicaux. Total: 327. Je 
la question: A-t-on le droit de compter les 60 radicaux 
dans le camp des laïques ? Si j'en juge par les scrutins qui 
viennent d’avoir lieu, je dis que dans le vote de l'amendement 
Barangé, on n'avait le droit de compter que sur 300 suffrages 
seulement. (Interruplions sur certains bancs à gauche.) 
Monsieur le président René Mayer, lorsque vous avez 
demandé l'investiture à l'Assemblée. 


M. René Mayer. Vous l'avez votée! (Rires et applaudissements 
au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. Maurice Deixonne. Nous l'avons votée, c'est exact, parce 
ne votre déclaration contenait des garanties en ce qui con- 
cerne le respect de la laïcité. 


M. René Mayer. J'en connais d’autres qui auraient micux fait 
d'en faire autant. 


M. René Schmitt. Le M. R. P. a refusé de vous l'accorder. 


M. Maurice Deixonne. Les communistes ont voté contre vous, 
joignant leurs voix à celles du R. P. F. et du M. R. P. 


M. René Schmitt. Vous savez pourquoi, monsieur René Mayer! 


M. Maurice Deixonne, En ce qui concerne l'amendement de 
M. Le Coutaller, la somme de 16 milliards du fonds Barangé 
correspond d’une façon presque providentielle — je ne suis pas 
surpris que la Providence nous aide dans un pareil débat 
(Rires) — à ce qui serait nécessaire pour commencer la réalisa- 
tion du plan quadriennal exposé par M. Le Coutaler en faveur 
des anciens combattants et dont voici les grandes lignes: faire 
un recensement honnète et sincère de toutes les parties prenan- 
tés; accorder aux veuves, orphelins et ascendants Ja pension à 
laquelle ils ont droit — la pension de la veuve devant s'élever 
à 50 p. 100 de celle du mutilé à 100 p. 100, majorations com- 
prises, et les veuves des grands invalides devant recevoir une 
pension au taux normal; étendre la parité et le rapport cons- 
tant à tous les mutilés, quel que soit leur taux d'invalidité; 
faire de la retraite du combattant, non plus une gratification, 
mais une retraite véritable, perçue à l’âge de 55 ans; appliquer 
le statut des déportés et internés de la Résistance, le statut 
des réfractaires, des déportés du travail, ainsi que le payement 
du pécule aux prisonniers et à leurs ayants cause. 

Mesdames, messieurs, voilà ce qu'on peut amorcer d'une 
façon substantielle en accordant les crédits Barangé non plus à 
une œuvre de division, mais à une œuvre d'union, à ceux qui 
ont donné leur vie précisément pour libérer la patrie, la parie 
dans son entier, quelles que soient les confessions, et pour 
reconQuire victorieusement l'ennemi à la frontière. 

Vous avez le moyen de faire droit à leurs légitimes revendica- 
tions. 

Ce serait suspecter votre patriotisme que de penser que vous 
ne le ferez point. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
Laticaale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je dois tout de 
même indiquer, pour cet amendement comme pour ceux qui 
vont suivre, que la question se présente maintenant sur un 
plan exclusivement juridique. 

En repoussant l'amendement de M. Pierrard, la majorité de 
l'Assemblée a maintenu les dispositions de Ja loi du 28 sep- 
tembre 1951. 

Cette loi déclare qu'un fonds spécial est créé dans un but 
déterminé. 

La majorité de l’Assemblée ayant voté le maintien de ces 
dispositions avec leurs aflectations, il n’y a plus possibilité 
Maintenant de revenir, sous forme d'amendements divers, sur 
lesdites aflectations. 

Par conséquent, je me demande comment on pourrait, s’agis- 
sant des anciens combattants ou d'autres catégories extrè- 
mement intéressantes qui attendent des secours et des allo- 
cations de l'Etat, faire autre chose que de constater l'irre- 
cevabilité de pareilles demandes. 


M. le président. À ce point du débat, je désirerais avoir l'avis 
de la commission des finances. 

Je suis saisi de quatre amendements tendant à compléter 
l'article 32, 

Vous avez entendu les explications de M. le ministre de l’édu- 
cation nationale. Je précise pour nos collègues socialistes que 


si le texte de la loi est ainsi formulé qu'il comporte à la fois le 
crédit et son aflectation, l’Assemblée ayant manifesté par <on 
vote qu'elle maintenait ce texte, je ne pourrai pas recevoir 
des amendements qui tendraient à revenir sur ce vote. 





M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission C'est 
évident ! 


M. Maurice Deixonne. Il suftit peut-être de modilier le libellé 
pour que les simendements soient recevables. 


M. le président. Pas du tout! Monsieur Deixonne, je vous 
demande de suivre mon raisonnement. 

M. le ministre de l'éducation nationale vient d' ndiquir que 
le crédit et son affectation sont maintenus. 


M, Maurice Deixonne. L'article 
président. 


32 n'est pas voté, monsieur le 


M. le président. L'Assemblée a repoussé une demande de 
disjonction et une demande de suppression de cet article. 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jean-Paul Palewski, vice président de la commission, La 
commission des finances est d'accord avec votre interprétation, 
monsieur le président. Le texte confirmant une affectation de 
crédit déterminée ayant été voté, il est impossible de modifier 
cette affectation. 


Mme Rachel Lempereur. L'article 22 n'a pas été voté! 


M. Maurice Deixonne. La preuve, c'est que tout à l'heure vous 
serez obligé de le mettre aux voix. Cela ne fait pas l'ombre 
d'un doute. Tant que cette épreuve n'est pas intervenue, nous 
avons le droit de dire que le texte de Particle 32 n'est pas 
voté. 


M, le ministre de l'éducation nationale, Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. le ministre de l'édu-ation 


nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. M. Pierrard a dufendu 
un texte tendant à l’abrogation de Ja loi du 28 septembre 1951. 
Ce texle à été rejeté. L'Assemblée nationale a, par là rméme, 
voté le maintien de la loi. 


M. Maurice Deixonne, Il ne s'agissait pas de l'affectation du 
crédit. 


M, le ministre de l'éducation nationale. Cette loi crée un fonds 
spécial avec une affectation déterminée, Aujourd'hui, dans la 
loi des comptes spéciaux du Trésor, nous ne faisons qu'appli- 
quer la loi du 28 septembre 1951. I] n'y a pas de difficulté. 


Mme Rachel Lempereur, Le vote sur l'amendement de 
M. Pierrard n'exclut pas la possibilité de modifier l'affectation 
du crédit. 


M. le président, Monsieur le ministre, en logique pure, votre 
argumentation demeure valable, ainsi que je l'ai indiqué à nos 
collègues. 

Néanmoins, il eét un point sur lequel ils ont raison: l’ar- 
ticle 32 n'est pas encore voté et tant qu'il n'est pas voté, je me 
puis refuser des amendements, 


M. Maurice Deixonne. M. le ministre serait évidemment heu- 
reux d'éviter un vote pénible à sa majorité! (Très bien! très 
bien! à gauche. — Protestations au centre, à droite et à l'ez- 
trème droite.) 


M. le président. Je vous donne raison, monsieur Deixonne, 
Alors, n'insistez pas. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Le Coutaller. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


ON CN RE 597 
DT. DDBQINR. ….ssossesccsasseeoe os + _ 29 
Pour l'adoption idédosevet 254 
DR déco niotioséét ent 343 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Doutrellot a déposé un amendement, tendant à compléter 
l'article 32 par un nouvel alinéa ainsi coneu : 

« Le compte créé par la loi n° 31-1140 du 28 septembre 1951 
servira désormais à alimenter les œuvres en faveur des étu- 
diants de l'enseigrement public, et notamment à leur allouer 
une allocation d'études, » 

La parole est à M. Deixonne pour soutenir cet amendement. 
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M. Maurice Doixonne, Mesdames, messieurs, ce n'est pas parce 
que récemment vous avez volé l'extension des bourses natio- 
nales aux étudiants des facultés libres, que le problème estu- 
diantin est résolu, vous le savez bien. 

D'ailleurs, M. le ministre à bien failli avoir une grève des 
étudiants. 1 s'en est tiré avec des promesses dont l'avenir mon- 
trera ce qu'elles valent. 

Les étudiants espéraient, à tort ou à raison, avoir 8 milliards 
celle année. I auront 1.400 millions qui permettront de courir 
au plus pressé en maliéré de restaurant et de logemént. Mais je 
we sache pas que cette somme soit affectée à des problèmes 
comme celui des cours polycopiés ou encore à amorcer € 
salaire aux étudiants qui fut jadis, de Ja pur d'un rapporteur 
M. R. P., l'objet de manifestations dont l'esprit démagogique 
ne peut plus faire aujourd'hui de doute pour personne, 

Meslames, messieurs, si vous vous intéressez vraiment au 
sort des éludiants, vous ne pourrez pas dire celte fois qu'on 
change complétement l'aflectation du fonds Barangé. Il restera 
à l'enseignement, il restera aux étudiants, 

Je pense qu'au lieu de distribuer l'argent des contribuables 
À tort et à travers, on ferait mieux de se préoccuper du sert par- 
fois tragique de ces jeunes gens, leur donner un logement 
clair, une nourriture saine, des stades, des instruments de 
travail, bref un niveau de vie qui les arrachera à la maladie 
et au désespoir. 

Si nous apprécions la prière du délicieux Francis James: 
« Mon Dieu, guérissez-les de leur tuberculose », j'estime qu'il 
y à mieux à faire en prévenant le mal et en équipant selon 
ses besoins l'université française. 

Nous vous convions donc, mesdames, messieurs, à une croi- 
sade que nul ici ne voudrait désavouer; la croisade contre la 
bohéme, ses tritesses et ses tares. (Applaudisséments à gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dou- 
Hot. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le serulin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants ..... cévenèsveve see 5x9 
Majorité absolue ...,........... css 295 


Pour l'adoption 
Contre 


L'Assembite nationale n'a pas adopté. 

M. Emile Béche à déposé un amendement tendant à compléter 
l'article 22 par un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Le produit de l'impôt additionnel versé par tous les contri- 
buables au titre de la loi n° 51-1140 du 28 septembre 1951 sera 
réservé aux écoles qui seules sont ouvertes à tous, c'est-à-dire 
aux écoles publiques. » 


M. Pierre de Léotard. L'amendement est irrecevale, 
M, le président. La parole est à Mme Lempereur, 


Mme Rachel Lempereur, La justification de cet amendement 
tient dans l'article 1* de notre Constitution qui déclare: « la 
em est une république indivisible, laïque, démocratique et 
sociale, » 

Vous u'avez donc pas le droit de subventionner des écoles 
confessionnelles avec les déniers publics. 

Vous n'avez pas le droit de demander an contribuable, qui 
a déjà accompli tout son devoir en entretenant des écoles 
ouvertes à lous, un impôt supplémentaire pour des écoles qui 
ne sont destinées qu'à quelques-uns. 

En refusant de soumettre à l'examen du comité constitution- 
nel l'acte dit loi du 28 septembre 1951, vous avez montré claire- 
ment que vous redouliez grandement le verdict de cette haute 
autorité. " 

Nombreux sont ceux qui font écho à notre position et qui 
entendent avec nous, dans ce domaine, mener le combat en 
redonnant à notre Constilution tout son sens. Nous ne nous 
résignerons jamais devant cette atteinte, plusieurs fois renou- 
velée d'ailleurs, à nos institutions, et nous n'aurons de cesse 
que nous n'ayons fait abolir cette odieuse loi qui aurait fait 
frémur les républicains d'il y a un demi-siècle, parmi lesquels 


certains d'entre vous ont peut-être eu un père où un grand- | 


père. 





Ces glorieux ancètres républicains, même croyants M 
raient Enbis transigé avec les princi étaie 
(Applaudissements à gauche.) 7. + tient 
C'est pour cette raison que nous vous demandons de consi- 
dérer le problème que nous avons posé et de ne pas détourn 
sinel Mo donkes PelELe péoerve Les donles man arassrner 
les écoles publiques. ' 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Bèche. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne démande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.....s..s...ossossessss 599 
Majorité D dei elteseesnèc tes 300 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Mme Lempereur a déposé un amendement tendant à complé- 
ter l'article 42 par un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Les atlocations aux families d'enfants recevant l'enseigne- 
ment du premier degré seront eflectivement versées aux 
Lamiiles. » 

La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rache! Lempereur. Il s'agit de lever l’'équivoque et de 
mandater directement aux familles l'allocation que, à notre 
— défendant, l'Assemblée à, par une majorité provisoire, 

en faveur des enfants de l'enseignement du premier 


M. Bouxom réclamait ici même, il y a qnélques jours, une 
majoration des allocations familiales et entrait sur ce goint en 
conflit avec le président du conseil. 

Or voici une allocation scolaire instituéé par une loi — Ia Jot 
Barangé-Barrachin — dont le premier mot déclare que cette allo- 
cation est réservée aux familles. Mais aussitôt les familles se 
trouvent dépossédtes, soit au profit d'une caisse départementale 
— c'est le cas pour les écoles publiques — soit, ce qui est plus 
grave et ce qui est en même temps plus étrange, au profit d'as- 
sociations de parents d'élèves dont pas mal d'entre elle ne font 
peut-être pas partie. 

Cette pratique d’une délégation obligatoire de l'allocation des- 
tinée en-principe aux familles est peut-être très astucieuse s'n 
s'agit de jeter un voile, bien transparent du reste, sur le rôle 
véritable d'une loi qui tend essentiellement à introduire en 
France la proportionnelle scolaire. Mais nous n'avons gas l'ha- 
bitude de pratiquer de telles astuces, et nous l'avons assez sou- 
vent prouvé, méme à gr il s'agissait de prendre l'initiative 
de mesures impopulaires qu nécessaires. C’est oi 
je répète aujourd'hui ce que j'ai dit au cours du vraie 
débat de septembre 1951 sur cette allocation scolaire: si une 
allocation aux familles est mandatée, ce sont les familles qui 
doivent Ja percevoir, Et M. Bouxom, qui dén it à 
juste raison l'insuffisance actuelle des allocations familiales, ne 
peut lui-même se déjuger. 

Voyons! l'allocation scolaire est là, parce que vous l'avez 
voulue. Elle est bien, à son origine et selon vos justifi 
une aide aux familles pour compenser le surcroît de dépenses 
que leur imposent leurs enfants d'âge scolaire, et par consé- 
quent un complément d'allocation familiale, 

Oserait-en contester à la famille le droit de percevoir elle-mêms 
les allocations familiales en raison des craintes que l'on exprni- 
merait quant à leur judicieuse utilisation ? Personne n'oserart 
réclamer la généralisation d'une tellé mesure et moins encore 
ceux CS se réclament avec force de la défense du droit de la 
famille. 

Je les mets au défi de justifier la dualité du système qui 
s'applique au payement des allocations familiales et celui de 
leur complément, l'allocation scolaire. 

Faudrait-il décider, en eflet, que l'allocation familiale cesse 
d'être versée aux parenis ges être remise à une œuvre de 
bienfaisance à charge par elle de faire mieux que la famille ? 

L'Assembiée serait unanime à issér ce ge Pourquoi 
voulez-vous donc l'imposer quand il s'agit d'allocations sco- 
laires ? Feriez-vous si peu confiance aux familles catholiques, 
dont vous craindriez qu'elles s'acquitlent mal de leur devoir 
de reconnaissance des services rendus par l'école confession- 
uelle à qui elles conlient leur enfants ? 
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De toute manière, Je Parlement n'a pas à s'immiscer dans 
une question d'ordre strictement privé entre les parents et les 
éducateurs qu'ils ont librement choisis. 

C'est faire injure aux pre que les déclarer incapables 
d'utiliser à bon escient l'allocation scolaire qui leur revient. 

C'est dans cet esprit que nous vous proposons cet amende- 
ment. Vous l'adopterez, je veux le croire, parce que vous voulez 
faire confiance aux familles et respecter toutes leurs libertés. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le En raison de l'heure, la suite du débat est 
renvoyée à ure séance uilérieure. 


os Le 
RENVOI POUR AVIS 


M. le . La commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme demande à donner son avis sur la propo- 
sition de loi n° 5068 de M. Robert Manceau et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder aux familles des soldats appelés 
(terre, air, mer) la franchise postale pour l'envoi de colis à ces 
militaires, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
de la défense nationale. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doule prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


sos 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale un projet de loi portant réforme du régime de 
sécurité suciale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5093, distribué et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à La commission du travail et 
de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. je ministre de la santé publique et de Ja 

pulation un projet de loi portant réforme des lois d'assis- 

nee. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5094, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. (Assentiment.) 


cu 
DEPOT D’UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre Cot et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à compléter les dispo- 
sitions de l'article 93 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946, 
relatives aux congés de longue durée des fonctionnaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5096, distribuée 
et, sil n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


À pe 
DEPOT D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M.‘te . J'ai reçu de M. Mora et plusieurs de ses collè- 
gues une proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à maintenir le trafic voyageur sur la ligne Bayonne— 
Saint-Jean-Pied-de-Port. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5047, 
distribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 


a @ 


M. le président. J'ai recu de M. Lefranc un rapport, fait au 
nom de la commission de la justice et de législation, sur: 
1° le projer de loi relatif aux biens, droits et intérêts sarrois 
mis sous séquestre en France; 2° la proposition de loi de 
MM. Bouvier O’Cottereau, Jacques Bardoux et Kuehn relative 
aux biens, droits et intérèts ‘sarrois mis sous séquestre en 
France, (N° 3398-3198.) 


Le rapport sera imprimé sous Je n° 5095 et distribué, 





ce 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mardi 16 décembre, à neuf heures 
et demie, première séance publique : 

Discussion du projet de loi n° 4785 relatif au développement 
des dépenses d'investissements pour l'exercice 1953 (Equipe- 
ment des services civils. — Investissements économiques et 
sociaux. — Réparation des dommages de guerre). (N° 0072 — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


A seize heures, deuxième séance publique: 
Fixation de la date de discussion des interpellations: 


1° Ie M. Fouchet, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre: a) pour assurer enfin, aprés tant de contri- 
dietions dans les actes comme dans les paroles, lFévolulion 
politique, économique et sociale de la Tumisie; b) pour éviter, 
devant l'Assemblée générale des Nations Unies, une évocation 
de l'affaire tunisienne qui serait un précédent mortellement 
dangereux pour notre présence en Afrique du Nord, comme 
pour l'Afrique du Nord elle-même, en méme temps que ce 
serait une alleinte à notre dignité de puissance protectrice; 


2° De M. Savary, sur les récents événements de Tunisie, en 
particulier sur les circonstances de la mort de Fehrat Hached, 
secrétaire général de l'union générale des travailleurs tuni- 
siens ; 


3° De M. Quiliei, sur les mesures que M. le ministre des 
affaires étrangères compte prendre pour rétablir la paix publi- 
que en Tunisie et au Maroc, y assumer les devoirs et faire 
respecter les droits de la France protectrice; 

4° De M. Linet, sur les conditions et les responsables: 
a) de l'assassinat de M. Fehr Harhed, secrétaire générai de 
l'union générale des travailleurs tunisiens: b) du massarre de 
dizaines de travailleurs marocains les 7 et 8 décembre 1952 
à Casablanca ; 

5° De Mme pe mt sur : 4) la responsabilité du Gouverne- 
ment français dans le régime de terreur qui règne en Tunisie 
et qui se trouve caractérisé par l'assassinat de M. Fehrat Hached, 
secrétaire général de l'union générale des travailleurs tunisiens, 
l'exécution de trois condamnés à mort tunisiens et les arresta- 
tions massives de dirigeants et de membres du mouvement 
national tunisien; b) la responsabiiité du Gouvernement fran- 
«ais dans les massacres de Casablanca et de Beni-Mellal, suivis 
de l'arrestation de nombreux militants du parti de l'istiqlal et 
du parti communiste marocain, de l'expulsion de certains 
d'entre eux, ainsi que de l'interdiction de l'activité de ces deux 
partis politiques; €) la répereussion de cette politique néfaste 
en Algérie. ainsi que la répression aggravée qui Gappe 
l'ensemble du peuple algérien. 


Fixation de la date de discussion des interpellations : 


1° De M. Kr:egel-Valrimont, sur ;e écandale persistant du trafie 
des piastres et des devises, sur les conséquences économiques 
et financières de ce scandale, sur ses bénéficiaires et sur les 
sh que le Gouvernement compte prendre pour y mettre 
in ; 


2° De M. Robert Manceau, sur le scandale persistant du trafic 
des piastres en Indochine, sur ses bénélicinres et sur Jes 
a que le Gouvernement compte prendre pour y metire 
fin. 


Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des dépenses d'investissements pour l'exercice 1953 


(Equipement des services civils, — Investissements économi- 
ques et Sociaux, — sg es des dommages de guerre), 
(N° 5072, — M. Charles Barangé, rapporteur général), 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi n° 4785 relatif an déve- 
loppement des dépenses d’investissements pour l'exercice 1953 
(Equipement des services civils. — Investissements économi- 
ques et sociaux. — Réparation des dommages de guerre). 
(N° 5072, — M. Charles Barangé, rapporteur général). 

La séance est levée, 

(La séance est levée à minuit.) 

Le Che] du service de la sténographié 
de l'Assemblée nationale, 
PauL LaIssy. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLÆE NATIONALE 
LE 45 DECEMBRE 1%2 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


LAS ee sévodeose doo véto a dE duel ed S 
«+ Les queshions dosvent étre très srmmatrement rédigées et ne 
conten aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écriles sont publices à la suite du 
compile rendu in extense; dans le mens qu sut cetle publication, 
des réponses des mamstres doitent également y être pubhées. 


« Les ministres ont toulejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'mtérét public leur mmterdut de répondre ou, à tire ezceptionnet, 
qu'ils réclament wn délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supylémeniaire ne peut excéder 
UN MOIS. » 





PRESIDENCE DV CONSEIL 
(Information ) 


5090, -- 13 décembre 1952. — M. de Léotard demande à M. le 
socrétaire d'Etat à la présidence du conseil (Information): te s'il 
est exact qu'à la 5. X. E. P. il soit de règle que tous travaux dépas- 
sant 500.009 F fasseat l'objet d'un appel d'offres (adjudiation), 
tamdis que pour tous lravaux dépassant 3 millions de francs, les 
résullats de l'adjudicalion doivent être soumis au conseil d'admi- 
nistralion; 2° 3'1 est exact que, récemment, des dépenses aient 
été engagtes pour un montant supérieur à % millions sans appel 
d'offres, de gré à gré, et sans que le conseil d'administration ait 
télé invité à contrô.er la nature des marchés et les conditions de 
leur exécution. 





591. —- 13 décembre 1952. — M. de Léetard demande à M. le 
socrétaire d'Etat à la du conseil (Information): 1° À w > 
sont les locaux et imprimeries actuellement confiés à la 5. N. E. P, 
et servant exclusivement à læ rédaction, l'administration et l'in 
pression de publications; 2e quels sont les immeubles, locaux, Du- 
reaux, boutiques, également conflés à la S. N. E. P., et n'ayant 
des rapports lointains avec l'activité et l'impression d'une 
cation; 3 quelle est la nature des contrats passés entre le direc- 
teur géméral de la'S. N. E. P. et les ge des bureaux, bouti- 
ques, ete, notamment en ce qui concerne les pas de porte, droit 
aux baux, cession de propriété comimerciale: 4° si le conseil d'ad- 
muinistration de la 5. N.E. P. a régulièrement connaissance de la 
nature des contrats passés entre le directeur général et les usagers 


desdits locaux, bureaux, boutiques etc., « dévolus » à la S. N. E. P. 


592. — 15 décembre 1952 — M. de Léotard demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du oconseit (Information) s'il est 
exact qu'un directeur général de société nationale de son dépar- 
tement ministériel se voit alloué 4.134.512 franes par an — soit plus 
de 310.000 francs par mois — avec la libre disposition d'une voiture 
avec chauffeur lui-même rémunéré à 780,000 francs par an el une 
allocation d'essence de 1.20% litres par an. 





5933. — 15 décembre 1952, — M. Adrien André demande à M. le 
soorétaire d'Etat au budget si un auteur faisant imprimer, à son 
nom 7 À des nn v-—-- y à un se ne- 
ment agogique dont læ pe se retrouve ns 
la présentation que dans la conception, peut assimiler sa création 
à une œuvre et considérer les ventes faites directement par lui, 
ou par l'entremise de libraires, comme exemptes des taxes sur le 
chiGre d'allaires, 





034, — 15 décembre 1952. ES RE PRES à 
M. le secrétaire d'Etat au budget qu'une majoration de da 
105 20.000 francs à été adoptée dans le cadre 
et destinée, à concurrence de 101 millions de francs, au relève- 
ment du taux des vacations allouées aux agents chargés du con- 
trûle des spectacles de province. I semble que certaines difficultés 
s'étant élevées entre son département et celui de l'intérieur, le 
panne du relèvement du faux des vacations serait toinbé dans 
‘oubli, de sorte que les agents des contribntions indirectes inté- 


ressés risquent de se voir frustrier des sommes qui avaient é‘4 
inscrites au budget depuis le début de l'année en eours. I lui 
dœmande quelle mesure il compte prendre pour que soient attri- 
buges, au laux reconnu légitime par l'Assemblée nationale, les 
indeennités dues anx agents des contributions indirectes préposés 


au controle des spectacles, 








— 


à M. le ministre 
qu'en tion de Ia loi du 

les communes et les syndicats intercommunaux peu- 
vent émettre des emprunts pour couvrir leurs travaux d'électr:1. 
cation, que ces travaux appartiennent à Le d'élert-in- 
y de LS D y I lui s'h cuite, pour 
x es d'empran ou \, des 
différences, tant en ce qui mmcune Te Mc © Parme 


annuités, qu'en ce qui concerne la garantie donnée à ce pav.- 
LE 5. s'il y a identité absolue Le 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


— 15 décembre 1952 — M. dacques Vendroux rappel à 
des travaux publics, de en à cg et du tourisme 

des subventions suscept d'être consenties 
désireuses de réaliser des travaux d’adduction d'ean 
actuellement, 6 p. ce qui 
le plus souvent incompatible avec les possibilite; 
municipaux, otre dans les régions 
lation disséminée; et lui s'h n'envisaze pas le 
stiné à porter les subventions de l'espèce à un 
à celui qui est accordé en matière de construc- 
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REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et afairts économiques.) 


5374. — M. Verges signale à M. le président du conseil, ministre 
des finances ot des affaires la situation pénible dans 
e se trouv:nt les retraités des « ‘eaux et forêts » et des « con- 
tri is cinq années, altendent la revi- 
sion de leur pension. Par surcroit, &u fait qu'ils n'ont pas encore 
trésorerie générale leur refuse le + 
à tous les retraités du départe- 
s'il : 4e tout mettre en 
œuvre pour leur faire ebtenir satisfaction d'urgence ; 2° donner des 
ordres aux servires expéditeurs pour que leur nouveau livret keur 
soit adressé par la voig des airs. (Question du 5 novembre 1952.) 


Réponse. — 1° La péréquation des me des retraités du cadre 
‘local des eaux et forêts de la Réun qui avait été retardée par 
la nécessité de mesures d’assimilation des emplois de ce cadre aux 
empois correspondants de la métropole, est actuellement eu cours 
et, d'ailleurs, presque achevée; 2° les mesures d’assimilation égale- 
ment à la revision des pensions des 


ñ 
4 
1 


retraités du cadre local irectes 
sont actuellement à l'étude — une solution interviendra à bref 
ron 
de soit réalisée ra tement. h est . qu'en tout 
état de sue les intéressés , bénéficier PA > 
su 


base du montant de la pension qu'ils perçoivent actuellement, 
sauf à obtenir une régularisation de leur situation lors de la mise 
en payement de leur peusion péréquée. 





éventuelles de 
du 30 octobre 1952.) 


e. — L'absence d'un texle organique particulier ne sau 
kes fonctionnaires détachés d’un radra 
à ceux encourus par les fonc- 


En eflet, les conditions de réintégration d'un fonctionnaire déla- 
ché sont fixées, non le décret contenant les règles statutaires 
lières au cadre dont F, mais par la loi du 


la 
Aer août 1947, 
tionnaire intéressé d'être réintégré à la première vacance venant 
à s'ouvrir, après l'expiration de M période de détachement. dans le 
cadre dont relève son emploi d'origine. 
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aies. — M. doseph Denais demande à M. le ministre de l’indus- 
commerce s'!1 n'est pis pe de reviser la politique 
rée en 1947, en ce qui concerne l'huile de Jin, alors que cette 
ue fixe le prix ufficiel de celte denrée à 22% francs, le prix 
étant inférieur à 140 francs. (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse. — La politique ina en 1%7 par le département 
ministériel chargé du ravitaillement a été revisée et tend essentiel- 
lement à abaisser le prix de l’huiæ de lin, tout en assurant à l'huij- 
lerie aise un nimum d'activité, C'est dans le cadre d'une 
telle que le prix de l'huile de lin a été ramené du prix 
indiqué dans la question posée (2% F le kilogramme), au prix de 
490 cs (arrêté ne 22225 du 44 août 1952), le prix de l'huile étran- 
gere rendue en France étant actuellement au-dessus de 110 francs 


5164. -- M. Durbet attire l'attention de M. le ministre de l'’indus- 
trie et du commerce sur certaines anomalies résultant de l'abaisse- 
ment de la limite d'âge (à soixante aus) pour les ouvriers et 
employés des mines du bassin de Blanzy. Certains voient leur acii- 
Si prolongée de façon à leur permettre d’éblenir la retraite pro- 
portionnelle, d’autres sont congédiés el se trouvent, de ce fait, privés 
de toute retraite. Il lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour rétablir cetle situation. (Question du 23 octobre 1952.) 


se. — 11 n'existe aucun texte réglementaire fixant, pour le 
personnel des mines, la limite d’âge à laquelle ce personnel doit 
cesser son activiié se. « ete ‘âge minimum auquei s ouvrent 
les droits à pension d'ancienneté des travailleurs des mines, tant 
dans le régime qui les concerne tous que dans les régimes compié- 
meataires établis pour ks ingénieurs ei les employés. Contrairement 
aux informations données à l'honorable rlementaire, la limite 
d'âge moyenne (60 ans) n’a pas été abaissée dans les kouillères du 
bassin de Blanzy. Le maintien en activité à la mine peut, dans cer- 
tains cas, êire prolongé jusqu'à 65 ans pour permettre à l’ouvrier @u à 
l'employé d° érir le droit À une retraite proportionnelle [ce qui 
nécessile 15 ans, au moins, de services) si celui-ci est dépourvu 
d'autres ressources. S'il arrive que certains ouvriers ou employés 
soient invités par l'exploitant à quiiter la mine avant d’avoir atteimi 
i de 60 ans, lorsqu'il s’agit d'emplois réservés aux accidentés où 
invalides de la mine ou lorsqu'il y a lieu à suppressions d'emplois 
rentrant dans le cadre des compressions ée personne! résultant de 
la modernisation ou d'autre cause, il est très rare que ce licencie- 
ment empêche les intéressés de compléter à 15 ans la durée de 
leurs servires miniers et les prive, ainsi, d’une retraite propor- 
tionnelle. 11 ne s’agit alors ue. de cas d'espèces où les agents en 
cause ont des ressources suffisantes en dehorz de toute pension, où 
il est indispensable de libérer le poste qu'ils occupent et où fls ne 
pourraient, de toute façon, rester assez longlemps pour arriver à 
d5 ans de eervices. I importe de souligner, sur le plan social, la 
nécessité, pour les houîllères, d: dégager le plus grand nombre ne 
sible d'emplois réservés, destinés à étre occalpés pur es inval 
du travail ‘accidentés et silicotiques, en particulier). 





5229. —— M. Nonon expose à M. le de l'industrie et éu 
commerce que, lors de la construction du larrage de Caste:merun- 
le Temple-sur-Lot, le niveau du Lot a été relevé considérablement : 
que ce reBvement a été la cause d'infitrations qui provoquent des 

égats aux rives et aux habitations situées en aval; que, spéciale- 
ment, un particulier devait avoir ses biens protégés contre ces infil- 
trations par un mur de consolidation; que ce mur, malgré l'avis des 
services techniques, n'a pas élé suffisaut pour empêcher l’effondre- 
ment de sa maison; que l'intéressé a dû quilter son exploitation. 
1 lui demande sur quelles bases ce particulier sera indemnisé et 
dans quels délais il peut espérer percevoir cette indemnisation, 
(Question du 30 octobre 1952) 


Réponse. — Le relèvement du plan d'eau intéresse l'amont du 
barrage et ce sont surtout les propriétaires riverains à l'amont qui 

uvent, de ce fait, subir des dormmages. Dans ke cas évoqué par 
‘honorable parlementaire, i] s'agit d’une construction assez vétuste 
qui exigeait, avant l'aménagement même de la chute du Temple, 
certaines consolidations. Après la mise en eau de la retemue, ke 
propriétaire a fait procéder à des travaux de consalidahon qui 
semblent, au contraire, avoir hAté la ruine de son hangar. Toute 
fois, Electricité de France admet être responsable d’une rertaine 
part d'aggravation dans la ruine du bâtiment et, préalablement à 
ce sinistre, avait offert à l'intéressé une indemnité qui tenait 
compte de ia valeur du bâtiment, fixée après avis du service des 
doméines. L'intéressé a rejeté l'offre qui lui avait été faite et a 
ads l'afflaite devant le conseil de ture de Bordeaux. Cette 
uridiction à désigné un expert, et la procédure contentieuse suit 
son cours. A défaut des accords amiables auxquels les uérants 
peuvent aboutir à tout moment, le conseil de préfecture fixera le 
montant de l'indemnité, s'il y a lieu. 


5290, — M. Nonon expose à M. le ministre de l'industrie et qu 
Commerce que, lors de la consiruction du barrage de Casteimoron- 
le t, le niveau du Lot a été relevé considérablement ; 
æ ce relèvement a été la cause d'infitrations qui uent des 

égâts aux rives et aux habitations situées en aval. Il lui demande : 
4° par qui est due l'indemnité justifiée par la dépréciation des 
biens sinistrés: 2e comment sera indemnisée la commune de Castel- 


moron pour les dégâts causés au cimetière et au nouveau groupe 
scolaire; 3° dans quels délais cette commune el ses habitants peu- 
vent De pu toucher le montant de leur indemnité. (Question du 
86 oc 1962.) 











Réponse, — 1° Si les dommages causés sont impulables à Electri- 
cité de France par suite de l'aménagement de ja chute du Temple, 
ce service national sera tenu à Ja réparation de ces dommages; 
2e Je cimetière et le nouveau gro scolaire sont des bien: com- 
munaux. #Æi la commune de Castelmoron a drmit à répuralion de 
dommages, Electricité de France versera une indemnilé qui sera 
fixée, soit à l'amiable, soit par le conseil de préfecture, à défaut 
d'aceord amiable : 3° en principe, en cas d'accord amiable, le ver- 
sement des indemnités en réparation de dommages causés est 
immédiat. S’il y a contestation entre les deux parties, sait sur la 
responsabilité du dommage, soit sur la fixation de l'ndemauité, la 
uridiction administrative se prononce sur l'existence du dommage, 
e montant de l'indemnité et k délai de versement. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5101. — M. Gernez demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme quelles sont les sanctions prévues à l'égard des 
chels de service de son département qui ont, par compaisance, 


sciemment négligé d'appliquer les instructions prévues par l'arti- 
cie 281, paragraphe C, de la circulaire du 140 janvier 1%7, relal.ves 
à l’article 72 de ja loi du % octobre 1936, à l'encontre des sin strés 
qui, sans motif valable, n’ont pas, depuis plusieurs anuée<, recons- 


titué jeur bien, mais ont, au contraire, dispos des sxunimes à 
d'autres fins, (Question du 21 octobre 1152.) 


Réponse. — Toute fanw'e de service peut entraîner pour son auteur 
les sanctions disciplinaires ordinaires prévues par les textes nortant 
statuts du personnel dépendant du ministère de la reconsiructien 
et de l'urbanisme. L'honorable par:ementaire, s'il estime que cer- 
tains agents ont commis de telles fautes professionnelles, duit faire 
connaître, d'une manière précise, aux services du mini-tère, es 


faits qui lui paraissent devoir être sanctionnés, afin qu'il puisse 
être procédé aux vérifications nécessaires et donné à faire la 
suite qu'elle paraîtra devoir comporter, sur le plan disc'pinaire. 
En outre, des sanctions pénales peuvent être envisagées lorsque 


l'agent, dans k cadre de l'articie 60 du er cr se rend complice 
volontairement des agissements frauduleux d'un sinistré. 


5161. — M. Jean-Paul David expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme Le sinistré, ayant repris son activité 
professionnelle, même partiellement, se voit retirer, par apniration 
des dispositions de l'article ?#, premier paragraphe, de la doi 
no 47-1631 du 30 août 1947, le bénéfice de l'allocation d'altente pré- 
vue par cette loi. H lui demande si ce sinistré est fondé à reven- 
diquer l'allocation et, dans l'affirmative, suivant quelles modalités, 
losrqu'il se trouve contraint d'abandonner cetle activité par suite 
de l'application d'un po d'aménagement où d'urbanisine, et que, 
de ce fait, il réunit nouveau les conditions légaes définies par 
l’article der de la loi, et si, par ailleurs, Je retrait de l'alloca'ion 
constitne une mesure appelée à disparaitre avec les raisoñs qui ont 
fait édicter. (Question du 23 octobre 1952.) 


Réponse. — Un commercant sinistré qui, par suile des sajétions 
d'urbanisme et d'aménagement, se trouve contraint de ces-er tota- 
lement l’activité professionnelle qu'il avait pu jusqu'alors ré‘ablir 


ou maintenir au moins parlieilement peut, sil remplit par ailleurs 
les conditions requises par la jioi du 30 août 1947, prétendre au 
bénéfice d’une allocation d'attente à compiler du jour de la cessa- 
tion totale de son activité, 11 appartient, en pareil cas, à l'in'éressé 
d'aviser le service départementai compétent de la nouvelle situation 
créée et de l'informer que les motifs qui avaient pu évenluelle- 
ment conduire au rejet de In demande d'allocation d'altenie ou à la 
suppression de cette aliocation me subsistent plus. 


5414. — M. Coudray demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme s'il ne croit pas devoir donner à se- servires 
dans un court délai, des instructions pour que soient indemnisés, 
au titre de l’article 15 de la loi du 28 octobre 1946, les sinistrés dont 
le dommage de guerre se trouve aggravé par des sujlions imposées 
par les aulorités admimistratives, et auxquelles l'article 31 de Ja 
même loi oblige le propriétaire du bien sinistré à se conformer, Il 
lui rappelle que cetle in'erprétalion de Ja loi est reconnue par la 
commission supérieure de cassalion des dommages de guerre, par 
son arrêt du 2? mar 1950, et que, depuis lors, le règlement de hon 
nombre de dossiers est resié en souffranre dimns les dé'égations, 
=" ÿ- rc de toute instruction sur ce point. (Question du 6 novem- 
re 2.) 


Réponse. — Le financement, au titre des dommages de guerre, des 
charges supplémentaires imposes aux sinistrés par les sukétions 
d'urbanisme intervenait, jusqu'à présent, dans le cadre de la cireu- 
laire ne 402 du 17 décembre 1947. Des instructions modifiant cetle 
circulaire, conformément à la jurisprudence de la commission supé- 
rieure de cassation des dommages de guerre, seront prochainement 
diffusées aux délégués départementaux. D'ailleurs, toules les affaires 
de cette nature re un caractère d'urgence peuvent faire, 
dès maintenant, l’objet d’un règlement, sur instructions qui sont 
données aux délégués départementaux dans chaque cas particulier, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4871. — M. Hénauit expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, qu'un certain nombre de trains ayant 
été supprimés, ceux-ci ont été remplacés par des cars subventionnés. 
La Société nationale des chemins de fer français consentait aupa- 
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ravant des réductions de tarifs aux familles nombreuses: 30 L 109 
pour trois enfants, 40 p. 100 pour quatre enfants, elc., mais, depuis 
que les services sont assurés par des cars, ceux-ci n'accordent plus 
de réduction qu'à partir de #0 p. 100 sur présentation de la carte 
Société nationale des chemins de fer français. 11 lui demande s'il 
compte faire cesser celle siluation préjudiciable en rétablissant le 
slalut antérieur, (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 31, paragraphe 6, du décret 
du 12 janvier 1949 sur la courdination des iransports ferroviaires et 
routiers, les tarifs voyageurs des services routiers de remplacement 
de irains de la Sociélé nationale des chemins de fer français com- 
vortaient obligaloirement nne réduction de 50 p. 100 sur le prix du 
[Mt et simpie en faveur des bénéficiaires de flarifs réduits sur les 
Chemins de fer, les membres de familles nombreuses notamment. 
L'article 18 du décret Qu 14 novembre 1949 permet d'imposer des 
réduclions « sous réserve de l'application d'un barème spécial ou 
de l'attribution d'une indemni!é compensalrice +». Aucune indemnité 
compensatrice ne peut être versée par l'Elat, Lorsque les colleeti- 
vités locales ne conseuient pas à verser une indemnité, les réduc- 
tions ne peuvent étre imposées que si la contre-pariie peut être 
donnée par augmentation du tarif plein. Les cas où les réductuons 
vourront être uinsi définilivement imposées seront fixés après éla- 
Dtissement de: nouveaux pans de transport. En attendant, l'arrêté 
interministériel d'application du 12 août 1960 mnstiluant la tarifica- 
tion de base nationale à maintenu, à titre provisoire, l'obligation de 
consentir les réductions antérieures pour les services de remplace- 
ment de trains, en laissant au ministre des travaux publics et des 
transports la possibili'é d'accorder des dérogalions chaque fois que 
le maintien des réductions était susceptible de mettre en jeu l'équi- 
libre financier des exploilations routières intéressées, Les circons- 
lances ac'uelles ne permellent pas d'envisager de rapporter les 
uesures susvisees, 





5304. — M. Vergès signale À M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme la situation particulièrement pénible 
où se trouvent les agents comunissionnés retraités du chemin de fer 
du port de la Réunion, Ces agents affiliés, par décret du 13 avril 
du, à la C. 1. R., ont subi, sur leur solde, les relenues régu ières, 
qui ont éié versées audit organisme. Or, depuis la dissolution du 
€. P. R. et sa transformalion en voies ferrées d'intérêt local (10 jan- 
vier 1959, la C. LL KR. a rejeté de son sein les agents du C. F, R. et 
du port en dépit de leurs droits acquis et des sommes versées depuis 
de nombreuses années, 1 en résulte que ces travailleurs modestes, 
réduits dans leur vieil'esse à leur seule retraite comme ressource, 
se voient, du jour au lendemain, condamnés à des avances dérisoires 
sur pension, puisque calculées sur le coût de la vie en 143 dont 
l'indice est inférieur de 1.926 à l'indice actuel. Une telle situation 
dure depuis plus de quatre ans. Les intéressés mellent en avant le 
décret no 524672 du 11 juin 19%2 qui, par simple décision permettrait 
l'afflliation des agents départementaux et communaux des D. O, M. 
À la caisse naliona e de retraile des agents des collectivités locales. 
JU lui demande s'il compte donner d'urgente satisfaction à cette 
catégorie de travailleurs. (Question du 5 novembre 1952.) 


Réponse. — Antériemement à son interprétation dâns le cadre 
des chemins de fer d'intérêt lucal métropolitains, le persannel du 
chemin de fer de la Réunion était, en matière de retraites, affilié 
à la caisse inltercoloniale de retraites (C. 1. R.). li cotisait sur les 
bases prescriles par la caisse de retraiies de la France d'outre-mer 
(CE. R, F. O, M.). Lette affiliation avait été maintenue, à titre pro- 
visoire, avec le consentement de la €. R. F. O. M., jusqu'à la mise 
au point définitive de l'intégration du chemin de fer de la Réunion 
dans les voies ferrées d'intérêt local, A partir de celle-ci, intervenue 
pour comoter du fer janvier 1949, la C. R. F. O0. M. a dù cesser de 
prendre en charge les dossiers de propositions de pensions des 
agents de l'ancien chemin de fer de la Réunion en activité à cette 
dite, Un accord avait été envisagé entre la C. R. F, O. M. et la 
caisse autonome mutuelle de retrailes des pelits cheminots en vue 
de régler la situation des intéressés, Mais le secrétariat d'Etat au 
budget a fait observer que le principe fondsmental de l'autonomie 
de régimes de retraites s'opposait à leur interpénétration et qu'il 
n'é'‘ai; pas possible que deux organismes juridéquement différents 
s'imposassent mutuellement des charges et des obigalions sans pou- 
voir exercer un droit de regard l'un sur l'autre, Le ministre des 
travaux publi:s, des transports et du tourisme a, en conséquence, 
demandé à ses services de rechercher, en liaison avec ceux des 
départements ministériels compétents, les moyens propres à assurer, 
comple tenu des observalions du dépariement du budget, un règle- 
ment satisfaisant de la situation des intéressés, Quant à la sugges- 
tion présentée par l'honorable parlementaire tendant à ce qu'inter- 
vienne en faveur des petits cheminots du C, F. R. des dispositions 
analogues à celles prévues par le décret ne 52-672 du 11 juin 1953 
permettant l'affiliation des agents départementaux et communaux 
des départemen's d'outre-mer à la caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales, elle ne parait pas pouvoir être 
retenue, En effet, si le décret précité, pris sur l'initiative du minis- 
tère de l'intérieur, a pu permettre d'affilier le personnel des, dépar- 
tements et des communes des nouveaux départements à la caisse 
nationale des retraites des agents des collectivités locales, c'est qu'il 
s'agissait de-régimes de retraites juridiquement comparables, s'appli- 
quant à des agents de la fonction pubique, les intéressés restant 
fonclonnaires sous l'ancienne comme sous la nouvelle réglemen- 
talon. H n'en est pas ainsi pour les agents du réseau de chemin de 
fer de la Réunion, les intéressés ayant depuis le fer janvier 199 le 
Caracière de personnel de voies ferrées d'intérêt local. 


—+e + — 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du lundi 15 décembre 1952. 


SCRAUTIN (N° 1379) 


Sur la demande de disjonction de l'article @ des comptes spéciaux 
du Trésor, présentée par le Gouvernement (Le montant trimes- 
triel de l'allocation scolaire est porté à 1.300 Jranes). 


Nombre des votants...........c.oosvesseososscsce OT 
Majorité absolue.............ssssssssemenrssrses 904 


Pour l'adoplion........ssssssseves. 289 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbeltier. 


Arnal. 
Aslier dé La Vigerie {d”). 


Auban (Achille). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat, 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens, 

Baylet. 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet. 

Besset. 

Billat, 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (Al). 

* Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Camphin. 

Capde ville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Casanova. 
Cassagne, 
Casters. 
Cavelier, 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat. 
Chambrun (de). 
Chariot (Jean). 
Chassaing. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevigné (de), 
Coffin. 
Cogniot, 

Conte 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coudert. 
Coutant (Robert). 


Ont voté pour : 
e 
Cristofol. 
De 
Daladier (Edouard). 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 


os 
goulte. 
Mme 


Deixonne. 
papsen. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 


Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

besson. 

Devinat. 

® Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Ducos 


Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Durroux 


Mme Duvernois. 
Mme Estachy, 
Estradère. 
Evrard. 


False (Etienne) 
a enne). 
Faraud. 


Fayet. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 
Florana 


Mme nçois. 


Ga s 

Mme fiabriel-Péri. 
Gaillard. 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gautier. 
Gavini. 

Gazier. 
Gernez. 
Giovoni. 
Girard. 
Gosnat. 
Goubert. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 


Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 





Faure (Maurice), Lot. 


Mme Guérin {Rose), 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitlon Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

DFE 
Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean {Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juies-Julien. 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste, 

Laforest. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lutien). 
Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 


Le Bail. 

Lecæur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme pre à 

Lenormand (André), 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André) 
Pas Le Caiais. : 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord. 

Martinaud-Péplat, 

Marty (A ). 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel}, Seine. 

Mayer (René), 

nstantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 





Métayer, 





dé datant. à 
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Meunier. Er 
Cote-d'O Fr, 
Midol. 


Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moliet our 
Montala 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montel Pierre}, 
Rhône. 
Mora. 
Morève. 
orice. 
Moro Giaflerri (de). 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Kaegelen (Marel). 
Nenon. 
bc À 
ini 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 
Patinaud. 
paul | peus 
Perri 
Petit “Eugène- 
Claudius). 
petit (Guy}, Basses- 
Pyrénées. 
plimlin. 
Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 


. MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aude, et 
Aum 
Babet Raphaël). 
Bacon, 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de) 
Bayrou, 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounèés. 
Bergasse, 
Bernard. 
Bessac, 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Pignon. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachelte. 
Boganda. 
Boisdé. 
Fdauard Bonnefous. 
biscary-Monsservin. 
Rourdellès 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot, 
Brusset (Max). 
Bruvneel. 
Buriot. 








Pineau. 

Pieven (René). 
Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 

Pret 


Prove. 


Quénard. 

Queuitte (Henri). 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ramonet. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon (Tony). 


Rey. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent, 

Mme Roc 

Rochet EWaldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Sehuman (Robert), 
Moselie. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Segelle. 

Sibué. 


Ont voté contre : 


Buron 

Cadi (Abd-el-Kader), 

Caillet (Froncis). 

Carlimr. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Charmant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chastleltain. 

Chatenay. 

Chevalhier (Jacques). 

|ven a 

Chup: 

Clostermann. 


Colin andett, 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry 

Condat-Mahaman. 

Conomho, 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cosle-Floret (Paul), 
Hérawit, 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Pawt). 

Crouzer 

Dametle. 

Dassault (Marcel). 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Deiachenai. 

Delbez 

Deliaune. 

Delmatte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœutf. 

Devemy. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

lommergue. 





Signor. 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dbabo), 

Smail. 

Souquès (Pierre). 

Mme Sportisse. 

Temple 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Thorez (Maurice). 

Tilion (Charles), 

Tileux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremouilhe. 

Tricart. 

Turines. 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Valabrègue. 

Valentino 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

Maurice VYiollette, 

Wagner. 

Yacine (Diallo), 

Zunino. 


Dore. 

Douala. 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Etain 

Estèbe. 

Faggianelli. 

Febvay 

Ferri ,Pierre). 

Fonlupt-Espera ber. 

Fouchet. 

ae ar gt ae 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupent. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furatid. 

(“abelle. 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierr: de). 

Gaumont. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud :Maurice), 
Loire-fnférieure, 

Grousseaud. 

Grunilzky. 

Gué:ard 

Gueye Abbas). 

Guichard 

Guissou Henri). 

Guitton ‘Antoine). 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault 

Hettier de Boislambert. 

Huel 

Hugues (Emile}, 
A'pes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 





André), Seine. 


Hulin. 

Ihuel. 

Isorni, 

Jdacque! (Mar), 
Seine-et-Marne 

Ja quet Michel 
Loire 

Jacquinot {Louis). 

Jarrosson. 

Joubert. 

Juglas. 

July 

Kauffmann. 

+ _ 


Klock. 

Kœæn:ig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Librousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Letnaire. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard !de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Levacher. 

(André), 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Malbrant. 

Mailez. 

Mamba Sano 
Manceau (Bernard), 
Maie-el-Loire. 
Mariel (Louis). 
Haute.savoie. 


M. Hulin-Desgrées. 


MM. 
Bénard (François). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


MM 
Faure .(Fdgar), 
Gaillemin. 


Jura. 


M. Edopard 
M. André Mutter, 


Nombre des 
Majorité 


Contre 


Mais, 





Herriot, 
qui présidait 


Les nombres annoncés en 


Pour !’ 


après vérification. 
ment à la liste de scrulin ci-dessus 


1952 





Maurice-Bokanowskl!. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Méliaignerie. 

Mekki: 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mignot 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Morin 

Monsabert (de). 

Montei! (André), 
Finistère 

Montgolfier 

Montillot. 

Montjon (de 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Naroun Anar. 

Nazi-Boni. 

Nisce 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Olrni 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadeu 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul) 
Seinet-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Pevtel 

Pinvidie 

P'antevin. 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Priou. 

Pupat. 

Puy 

Quilici. 


(de). 


Yonne 


(Jean) 


Flandin Jean-Michel) 

Gen!ton. 

Lanet 
seine. 


Menthon (de). 
Mouchet. 


président de 
la eéance. 


volants 
absolue 


‘Joseph-Pierre), 


l'Assemblée 


Quinson. 
Raffarin 
R 1iingeur 1 
Ramaruny. 
Ranaivo 
Ravelo<on 
[Ita me nd-Laurent, 
Reille-soult 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Revmau (ram). 
Ribère (Mari el), 
Alger 
Ritzenthaler. 
Rolland 
lousseut 
KRousselot 
Salah (Mer 
Saivre (de) 
Salliard du 
samson 
“anogo Sekou. 
vauvajon 
Schalt 
schemitt 
Bas-Rhi 
Schmitt ein. 
schneiter. 
Senghor. 
Serafini 
Sesmarsonte 
vevnat 
sidi et Mokhtar. 
siefridt 
simonnet, 
solinhac. 
sou. 
Sourbet. 
sSoustelle, 
Taillade. 
leitgen 
Henri). 
rhibault. 
hiriet. 
Tinguy 
Tirolien. 
loublanc. 
Tracol 
Triboulet 
Valle (Jules). 
Vassar, 
Velonjiara. 
Vendroux. 
Viatle. 
Villard 
Villeneuve 
Wasmmer, 
Wolff 
Zodi Ikhja. 


ouar). 


Rivault. 


Albert 


, 


(de). 


(P'erre- 


(de). 


(de). 





S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


Secrélain. 
U;ver, 


pe 1n (Louis). 


Excusés ou absents par congé : 


Prélat. 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


nationale, 


ei 


«tance avaient éK6 de: 


AdOphion.. .....sssssssse c.. 29 


ce: nombres ont été rectiflés conformé- 
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SCRUTIN (N° 1380) 


Sur l'amendement de M. Deironne à l'article & des comptes spéciaux 
du Trésor (Suppression du compte d'allocation scolaire). 


Nombre des volants. ....sssssrssssssstssssssusss sat 
Majorité absolue.........s..ssss Socososssssssses 2% 
Pour l'adopliom........sssssssssse n13 
CORlRe s.cocoosvcoscocsecssasecese 378 
L'\ -cimblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM Dupuy (Marc). Mazier. dé” 
Arbellier. Durroux. Mazuez (Pièrre- 
Arnal. Mme Duvernois, Fernand). 


Astier de La Vigerie (d") 

Auban (Achille). 

Audeguil « 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 


Bayiet 
Béchard (Paul), 
Bècre (Ermile). 


Benbabhmed (Mostefa) 
Benoist (Charles), 
seine-et-0ise 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet, 

Bessel. 

Billat, 

Billéres. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Britfd 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Camphin 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drome 

Ca-anova, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean). 

Chausson 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot. 

Conte 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Iobert). 

Crislolol, 

Dagain 

Parou 

Da:sonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Delferre 

Mume Degrond, 

Deixoune, 

Dej-an 

Demusois 

Pers (Aluhonse}, 
Haute-Vienne. 


Peprecux {Edouard}. 
De:son 

Dicko (lNamadoun). 
Doutrellot, 

Pr 1! eny. 

Dubois 

Du: los (Jac ques), 
Ducos 

Dufour, 


Mme Estachy, 

Estradère, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet 

Flurand. 

Fourvel 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Gautier, 

Gazer, 

Gernez, 

Giovoni, 

Girard. 

Gosn®t 

Goudeux. 

Cor (Félix). 

Gourdon 

Wozard (Gilles), 

Mine crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (huse). 

uuizuen, 

Guirie, 

Guislain, 

Guititon ‘Jean), 
Loire-!nférieure. 

Guyot ‘Raymond). 

Henneguelle 

Jaquet (Gérard), Seine 


Joinville (Alfred 
Malleret} 


Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps u 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace 

Le Hail 

Lecœur. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune {Max) 

Mme Lempereur, 

Lenormand 

Le “enéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mailhe 

Manceau 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel {Henri}, Nord 

Marty André). 

Mlle Marzin 

Maton 

Maurellet 


(Robert). 





Mayer (Daniel), Seine 








Jean (Léon), Hérault. | 





Kriegel-Valrimont, 
Lacoste * 
(Rey. 


André). | 





Mercier (André), Oise. 
Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meuner Pierre), 

Côte-d'Or, 
Midol 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat 
Montet (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora. 
Mouton. 
Muller 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel), 
Nenon 
Ninine 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart,. 
Patinaud 
Paul (Gabriel). 
Pierrard. 
Pineau. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
Pronteau. e 
Prot. 
Provo. 
Quénard 
Mme Habaté. 


Renard (Adrien), 
Aisne 


Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche, 

segelle, 

sibué. 

Sig nor. 

Silvandre, 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Souquès Pierre), 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 


Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Fricart 

Mme Vaillant. 
Couturier, 





Valentino. 

Vals (Francis), 
Védrines, 
Verdier. 





MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmrd). 
André { ierre) 
Meurlre-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubaimne. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Bapat. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
bardon André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Bayrou. 
Beaumont (de), 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouviile (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac, 
Bichet Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billiemaz. 
Billotle. 
Blachette, 
Boganda, 
Boisdé. 
Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
kourdeliès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'’Cottereau. 
Bouxom. 


Briot. 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot, 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Cartini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas, 

Chamant, % 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin -(Yves), Aisne. 

CRE 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 


“= 


Ve 


DE nine: 


Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 


Ont voté contre: 


Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Ray. 

Degoulte. 

Delacrenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deligune. 

DelMotte. 

Denais (Joseph). 

Denis-{André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dore y. 

Douala. 

Dronne 

Dumas count, 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet, 

Luveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 

FaggianeM. 

Febvay 

Ferri (Pierre), 

Flandin :Jean- 
Michel). 

Fonluot-Esperaber. 

Forcinai. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

ee y 

sa rit 

Gaillard. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 

Gaule (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky, 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou ‘Henri). 

Guilton (Antoine), 








Vendée, 


—_—_——. 


Wagner. 
Yacine (Diallo), 
Zunino. 







Guthmuller. 
Hakiki. 
Halbout, 
Halieguen. 
Haumesser, 
D mg 
eltier de Boislam 
Huel. nine. 
iluzues ‘Emiie), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin. 
Ihuel. 
Isorni. 
Jacquet (Marc), 
_ Seine-et-Marne. 
däcqnet (Michel), 
Loire. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 
Juglas. 
Jules-Julien, 
July. 
Kaufflmann, 
Kir 
Klock. 
Kgnig. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe 
Lafay {Bernard). 
Laforest. 
Lalle. 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Lebon 
Lecanuet, 
Lecourt, 
Le Cozannet. 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legaret. 
Legendre. 
Lernaire. 
Lenormand (Maurice). 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour, 
Letourneau. 
Levacher. 
Liautey (André). 
Mme de Lipkowskl, 
Liquand. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 
Lucas. 
Maga ‘Hubert)}. 
Magendie, 
Malbrant. 
Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowskl 
Mayer (René), 
Constantine. 


Méhaignerie. 
Mekki. 





Mendès-Francs, 
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çois}, Giercier (André-Pran- 
péhaud (Louis), 
Vendée. 


M 
Mont. 


Molinsttl. 
Mondon. 


Monin. 
Monsabert (de). 
Monteil (A (André), 


Fi 
panel” Pierre), 


Rhône 

Mon! fier (de). 
Montillot. 

Montjou (de 


peser (de). 
Moynet. 

rt REX 
Nazi-Bo 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 


Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne. 


Otmi. 
Oopa Pouvanaa. 


Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Peytel. 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René), 
Pluchet. 


Prache, 
Priou. 
9 


Quitte (Henri), 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Rcille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 





Mme Poinso-Chapuis. 





Hutin-Desgrées et 


Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmittlein. 
Schueiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor. 

Serafini. 
Sesmaisons (de). 


pre 

Sidi ek Mokhlar. 
siefridt. 
Simonnet, 
Smmaïl. 

Solinhac. 

So 


u 
Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Traco!. 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmner. 
Wolff. 
Zodi Ikhia. 


Lanet (Joéeph- 


Houphouet-Boigny. 
Mamadou Konaté, 
Mitterrand 

Morève. 

Perrin 

Saïd Mohamed Cheikh, 
Secrétain 


Ouedraogo Mamadou. | Reynaud (Paul). 
Ou C Ribère (Marcel), 
Ou Rabah Alger. 
{(Abdelmadjid). Ribeyre (Paul), 
dd "7 (Gaston), Ardèche. 
Ritzenthaler, 
pale wski \ — tam Rolland. 
Seine-et Rousseau. 
Pantaloni. Rousselot. 
Paquet. Saïlah (Menouar), 
Paternot, Saint-Cyr. 
Patria. Saivre (de). 
pebellier (Jean). Salliard du Rivault. 
Pelleray. Samscn, 
Peltre. Sanogo Sekou. 
Penoy. Sauvajon. 
Se sont abstenus volontairement : 
MM. Faure (Maurice), Lot, 
Pierre), Seine. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Cassagne. 
André (Adrien), Chabenat. 
Vienne. Coudert. 
Badie Daladier (Edouard). 
Bénard (François). Dezarnaulds. 
Béné (Maurice). Félice (de). 
Bettencourt, Félix-Tehicaya. 
Caillavet, Goubert. 


Tremouilhe. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Faure (Fdgar), sura. 
Gaillemin. 


Menthon (de). 
Mouchet. 


Prélot. 
Vigier, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


M. André Mutter, qui 


président de 
présidait la ééance. 


l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de : 


Nombre des votants....... toéocphotporroceer crooa O8 
Majorité absolue........ cdééosoooncssoseosecsceces DB 
Pour l'adoption......s.ssssssossese 221 
Contre ........ sosssssocscssssecse SUD 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin, MM. Yvon Delbos et Laforest, portés comme 
sjant volé « contre », 


déclarent avoir voulu « s'abstenir », 








+0. 








Sur l'amendement de Mlle Marzin à l'article 
du Trésor (Abrogalion de la loi du 2% septembre 
l'alrcation scolaire). 


Nombre 


Pour l'adoption... ....... ose 


Contre 


SCRUTIN (N° 1381) 


CDS VOIRE. ss soocoopnosososcsotsonseve 
Majorité absolue.........., PETITS 


L'Aésemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d’). 


Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy, 
Bartolini. 
+ 0 
ylel. 
Déhard (Paul). 
Bêche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol, 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brauit. 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot, 

Conte 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville, 

David (Marcel), 

Landes. 

Defferre 

Mme bDegrond, 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Duclos (Jacques). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Dburroux. 

Mme Duvernois. 





Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton Jean), 
Laire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard). Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Mallerel}. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie 

Laplace, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Le Seénéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Chaïles), 

Mabrut. 

Manceau 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), 

Métayer. 

Meunier (Jean), 


(Robert), 





Indre-et-Loire. 


(Pierre-Olivier). 


Oise. 






3 des comptes spéciau$ 


1901 mstituant 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne, 
Mora. 

Mouton. 

Muller. 
Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 
Nenon. 
Ninine. 

Noël (Marcel), 
Notebart. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabicr. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblait. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle., 

Sibué, 

Signor. 

silvandre. 

sion 

Sissoko (Filv-Dabo), 

souquès (Pierre), 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre)}s 
Côtes-du-Nord. 

Thomas Eugène), 
Nord 

Thorez 

Tillon 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vals {Francis}, 

Védrines. 

Verdier, 

Vergès 

Mme Vermeesch 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre), 

Wagner 

Yacine (Diallo), 


Aube, 


(Maurice). 
(Charles), 





Zuünino. 
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Abelin. 

Al All (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe<t-Moselle. 


Anthonioz, 
Antier 

Apithy. 
Aubame 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 


Aumeran 
Babet (Raphaël), 
Bacon, 


Badie, 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire, 

Barbier, 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier. 

Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Bayrou. 
Beaumont 
Bechir saw, 
Becquet 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François), 
Bendjelloul 

Béné (Maurice). 
Bengans (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounêés, 
Bergasse, 

Bernard. 

Bessac 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 


(de). 


Bidault (Georges), 
Bignon 

Rillères 

Billiemaz. 

Billutte 

Blachette, 

Boganda 

Boisdé 


Edouard Bonnelons, 
Boscary- Mon<servin, 
Bourdellès 

Bouret (llenri. 
Bourgeois 
Bourgès-Mauunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

LE uvneel. 

Burlot, 

Buron 

Cadi tAhdel-Kader), 
Catllavet 


Caillet :Franc!s), 

Caliot (Olivier) 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seinrethise 

Cassagne 

Catoire 

Catrica. 

Catroux 

Cas er 

Caveux (Jean), 

Chaban-1 mas 

Chabenat 

{ wunant 

Cha er. 

{ ! 

| issaing 

Cha lan. 

Chat: 1Y. 

Chevaller Jrcques). 

Une né ‘de), 

Christiaens 

Chupin 

Cl ecrImann, 

Cochart 

Colin {André}, 
Finistère. 








Ont voté contre : 


Colin (Yves), Aisne. 

Cornme piry. 

Condat-Mahaman. 

Conom bo. 

Cornig'ion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassauit (Marcel). 

David ‘Jean-Paul), 
Seine et0ise, 

Deboudt (Lucfen). 

belos du Rau, 

De zuutte. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos, 

Deliaune. 

De|motte 

Denais (Joseçh). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœurf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Mlle bienesch, 

Diethelm. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

bDronne 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianellf 


Faure {Maurice}, Lot. 


Febvay 

Félice (de). 

Félix Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet 

Fouques Dupare. 
Fourcade (jacques). 
Fouvet 


Frédéric Dupont. 


Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillarnt 
Galv-Gasparrou, 
Garavel 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert 


Gaulle (Pierre de). 

Gaumomt, 

Gavini 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Giiliot 

Godin. 

Goiv in, 

Losset. 

Goubert 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
loire Intérieure, 

Groussesud. 

Grunitzky. 





Guérard. 

Gueye Abbas, 

“uichard 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antuine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout. 

Halieguen. 

Haumesser, 

Hénaunt. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues WJoseph- 
André), Seine. 

Hulin., 

ihuel, 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinat (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July. 

Kaufflmann, 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guyk 

Lacombe. 

Lalay (Bernard), 

Latorest, 

Lalle. 

Lanet ‘Joseph-Pierre}, 
seine. 

Laniel (Juseph}, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
{ Francine), Seine, 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Leltourneau. 

L 24 At her 

Liautey (André), 
Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas, 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sand, 

Manceau (Bernard}, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 





Martinaud-Déplat, 








Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Merck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Molinaitl, 
olinat 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montigolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de), 

Morève, 

Morice. 

Moro Giaflerri (de), 

Moustier (de). 

Moynet. 

Naroun Arnar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanas. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 


(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni, 
Paquet. 





Paternot, 

Patria. 

PebehHier (Jean). 

Petleray. 

Peltre, 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pevytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de), 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 
Queuille (Ilenri). 
Quilici. 


Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Salah (Menouar). 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 





Samson. 






— 





Sanogo Sekou, 
Sauvajon, 
Schaff. 


Schmitt (Albert) 
Bas-Rhin. d 
Schmittlein. 
Schneiter. 
Schuman (R sbert) 
Moselle, | 
Schumann (Maurice) 
Nord. " 
Secrétéin. 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Sevnat. 
Sidi el Mokhlar, 
Siefridt. 
Simonnet, 
Smañl, 
Solinhac. 
Sou. 
Sourbet, 
Soustelle, 
Taillate. 
Teilgen (Pierre- 
Henri). 
Temple 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublane, 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines, 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vassor. 
Velonjara, 
Vendroux, 
Verneuil, 
Viatte. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer. 





WoW. 
Zodi Ikhia. 


S'’est abstenu volontairement : 


M. Hutin-Desgrées. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Ducos. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Faure (Edgar), Jura. | Henthen (de), 


Gaillemin. 


Mouchet, 


Prélot. 
Vigier. 


N'ont pes pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


M. André Mutter, qui 


président de 
présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, €! 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANLS. ...sssoscococsccccsssesecceses 612 
Majorité absolue........sssssssosessossosssssesses OUI 


Pour l'adoption......ssesosssssse 206 


Contre 


PRRRLELILLLELLELLEEELIELILLLEZX)] 406 


Mais, apres vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin cl-dessus. 





+0 +- 
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sur l'amendement de M. Le Coutaller à l'article 3 des comptes 
spéciaux du Trésor (Report des crédits au budget des anciens 


SCRAUTIN (N° 1342) 


combattants). 
Nombre des volanis................... séebbseses . 59% 
Majorité absolue............. sspce écnssseet sseose 299 
Pour l'adoption...............sss. 252 
Contre .…. 4 


nn .. 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 





MM 

André (Adrien), 

Vienne. 
Arbellier. 
Arnal : 
Astier de La Vigerie :d”) 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil 


Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barirélemy. 
Bertolini. 

Baurens. 

Baylet 

Béchard {Paul). 
Bêche ‘Emile). 

Benbahmed (Mosteïa, 

Béné Maurice). 

Benoist {Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoît (Alcide), Marne 


Bonte {Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant, 
Boutbien. 

Brahimi (Al), 
Brault. 

Briffod 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 


Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Prôme 


Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cavelier. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chabenat. 
Chambrun (de). 
Charlot Jean). 
Chassaing. 
Chausson. 


Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Coutant (Robert), 

Cristotol, 

pepain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Dassonville. 

Lavid (Marcel), 
Landes. 








Ont voté pour : 


Delcos. 
Lemusois. 

Denis (Alipnonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Dessen. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko ‘Hamadoun), 

boutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Ducios (Jacques). 

Ducos. 

Dufour 

Dupuy Marc). 

Durroux. 

Mme buvernois, 

Mme Estachy, 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre 

rayon {Etienne). 

Faraud. 

Faure (Maurice), 

Favel 

Félice (de). 

F'orand 

Forcinal, 

Fourvel. 

Mme François. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Gautier. 

Garer. 

Gernez. 

Giovoui. 

Giraré 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe 

Gravoille. 

Grenier !Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelile. 


Lot 


Jean (Léon). Hérault 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Ju'es-Julien. 
Kriegel-Valrimont, 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 


Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 





Mme Lempereur, 


Jaquet ‘Gérard). Seine. 


Lenormand (André). 
Le Senéchal. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Linet, 

Liurèite. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Mäilhe. 

Manceau (Robert}, 
Sarthe 

ne (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri, 

Marty ‘André). 

Mlle Marzin 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet 

Mayer ‘Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido! 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Morève. 

Moro-Giaflerri 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Nacgelen (Marcel), 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Perrin 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pineauw. 

420 gi 

n anguy). 

Mu Prin. ” 

Pronteau. 

Pret. 

Provo. 

Quénard 

Mme hRabaté. 

Rabier. 

Ramonet. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 


Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 


Nord. 


(de). 





Saint-Cyr, 





Sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor 

Siivandre. 

Sion 

Sissoko (Fily Dabo). 

Smañl. 

Souquès (Pierre). 

Mme £Sportisse. 

Thomier, 





MM. 

Abelin. 
Ait Ali (At med). 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle 
Antbonioz, 
Anlier. 
Apitby. 
Aubame 
Aubin Jean). 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël), 
Bacon 
Bapst 
Barangé (Charles). 

Maine-el-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès 
harrier 
Barrol. 
Baudry d'Asson (de) 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet, 
Ben Aiv Cherif, 
Bendjelloul 
Benouvilie de). 
Ben Tounès. 
Bergasce. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 
Billiemaz. 
Billotte 
Blachette. 


sdé. 
Edouard Bonnetfous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouret (llenrt. 
Bourgeois 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxore. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader), 
Caillet (Francis), 
Cartlint 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Charmant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Chrictiaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 
Culin !André); 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 








Thomas (Alexandre), 
Côtes du Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux 

Tourné 

Tourtard. 

Tricart. 

Turines 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valabrègue. 


€rnt voté contre : 


Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conombo. 

Corniglhon-Molinier. 

Coste-Floret :Alfred), 
Haute-Garonne. 

Custe-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Damette. 

Dassault Marcel). 

Leboudt (Lucien). 

De’os du Rau, 

Delachenal, 

De!bez 

Deliaune. 

Delmoile 

Cenais (Joseph), 

Denis ;André), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Deshors. 

Detœut. 

Devemy. 

Mile lbienesch, 

Diethelm. 

Lixmier 

Dommergue., 

Dorey. 

Douala 

Dronne 

Dumas Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe 

Faggianelli, 

Febvay 

Ferri (Pierre). 

Flandin tJesn-Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Garet ,lierre). 

Garnier. 

Gau, 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de) 

Gaumont, 

Gavin. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky, 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 


Valentino 

Vals :Francis}. 
Védrines, 
Verdier. 

Vervès 

Mme Vermeersch, 
Verneuil 

Véry (Emmanuel}, 
Villon (Pierre) 
Maurice Viallette, 
Wagner 

Yacine (Diallo), 
Zunino, 











Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Haibout. 

Ha!leguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert, 

Hue! 


Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes, 
iiugues (Joseph- 
Andre) Seine, 
Hulin. 
Huiin-Desgrées, 
thuel 

Isorni 

lacquet Marc), 


Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), 
Loire. 
lacquinot {Louis}, 
Jarrosson 
lean-Moreau, 
Joubert, 


Yonne. 


Juiy 
Kauffmann, 


K 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Lalle. 

Laniel ‘Joseph). 

Laurens !Cainitle), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre, 

Lemaire 

Lenorimand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladunie, 

Le Sciellour. e 

Lelourneau. 

Levacher. 

Liautey (André), 

Mme de Lipkowski, 

Liquard 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel 

Lucas 

Maga ‘Hubert). 

Magendie. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et Laire. 

Marcellin 





Marie (André). 
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Ould Cadi 
Ou Raboeh 







Palew ski 
Seine 
Palewsk) 

Seine-et 
















MM. 
Begouin 






Bengara 
Boganda 
Bourdellès 
David ‘Jea 
>eine-et 














MM 
Faure (Fd 
Gaillemin. 





















Montjou (de). 


Noe (de La). 


(Abdelmadjid). 


Bénard (François). 


gar), 


Ardèche 
(Gaston), Rolland 

Rousseau 
Rousselat 
Salah 


(Jcan-Paul), 
Use. 





Raingeard. 


Martel (Louis), Pantaloni. 
Haute-sa voie Paquet 
Martinaud Déplat. Paternot. 
Masson jean). Patria 
Maurice Hokanowski. Pebellier Jean). 
Mayer (René), Peileray. 
Constantine Peltre 
Mazel, Penoy 
Meck Petit (Eugène- 
Médecin C'audius). 
Métl'aignerte Petit (Guy), Basses- 
Mekki Pyrénées. 
Mercier (André-Fran Peytel 
cois), Deux-Sèvres Pflhumiin. 
Michaud (Louis), Pinay 
Vendée, Pinvidie 
Mignot. liantevin 
Moatti. Pleven (René). 
Moisan Pluchet. 
Molinatti. Mme Ponsc-Chapuis 
Mondon lrache. 
Monin Priou. 
Monsabert (de). Pupat. 
un — il (André), Puy. 
Finistère Queuille (llenri). 
M: nte | (Pierre), Ouilici 
Rhône tninson. 
Montgolfler (de). kaflarin. 


Morice Kkamerony. 
Moustier (de). Ranaivo 

Moynet Raveloson. 
Naroun Amar. Raymond-Laurent. 
Nazi Boni. leille Soult 

Nisse Renaud (Joseph), 
Nocher Saône-et 


Loire, 


Révillon (Tony). 


Noël (Léon), Yonne Reynaud (Paul). 
Olmi Ribère (Marcel), 
Ouedraogo Mamadou. Alger 


Ribeyre (Paul), 


Ritzenthaier. 


(Menouar). 


Saivre (de). 

Sa!tlard du Rivauit. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

sauva)on. 

schaf! 

Scumitt ‘Aibert}, 
Bas Rhin. 

schmiitlein. 

Scnneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor, 

serafini 

sesmaisons (de). 

seynat 

Sidi el Mokhtar, 


ISietridt. 


simonnet. 
Solinhac. 

sou 

Sourbet. 
Soustelle. 
laillade 
Teitgen (Pierre-Henri). 
Temple 
Thibault. 
Thiriet. 
Tnguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Triboulet. 
Ulver. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassur 
Velonjara. 
Vendroux, 
Viatte. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Wasmer. 
Wolf! 





Zodi Ikhia,. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Hutin-Desgrées. 


N'ont pas pris part au vote : 


Delbos (Yvon). 


Félix-Tehic 


Genton. 


(Mohamed). | Goubert 


aya. 


Houphouet-Bolyny. 


La'orest 
Lanet 
Seine, 


n-Paul), 
Oise, 


Mamadou Konaté, 
Mitterrang. 

Montillot 

Oopa Pouvanaa 

Said Monamed Cheikh 
secrétain 


(Joseph Pierre).|Tremouilhe. 


Excusés ou absents par congé : 


Jura 
Mouchet. 


Menthon (de). 


Prélot. 
Vigier. 


N'omt pas pris part au vote: 





scrutin ci-dessus. 


M Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. André Muller, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en stance avaient été de: 
Nombre den VOIRRIS.......cocccocvestioseseecsese 597 
Majorité absolue......sssssossossesesssosessssesse 29 
Pour l'adoplion......ssssssssssssse 254 
COMD Ssccoéseccosoccsteéseéedises 313 


à Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiliés conformément 
la liste de 





+ 0 +- 








SCRUTIN (N° 1383) 


Sur l'amendement de M. Douttellot à l'article 2 des comptes spécious 
du Trésor (Affectation du crédit aux étudiants). 


Nombre des votants... 
Majorilé absolue.. 


Pour l'adoption... 
Contre …. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

André (Adrien), 

Vienne. 
Arbeltier, 
Arnal 
Astier de La Vigerie td”) 
Auban (Achilie), 
Aubry (Paut). 
Audeguil 
Badie 


Ballanger (Robert), 
Seine-et 1-Dise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Bayiet 
Béchard 
Bèche (| 


Paul). 
mile}. 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 
Benoist (Chartes), 
Seine-et-Qise 


Benoit (Acide), Marne. 


Berthet. 
Besset. 
Billat. 
Bilières. 
Billoux. 
Binot. 


Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey :Jean). 

Bourges-Maunouryg. 

Bou'avant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Br,ffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Camphin. 

Capde ville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera 

Cavelier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chabenat, 

Chambrun ‘de). 

Charlot (Jean), 

Chassaing, 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot, 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coudert. 

Coutant (Robert). 

e istofol 


Dediee (Edouard). 

Darou 

Dassonvile. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delbos (Yvon). 








Ont voté pour: 
Delcos. Lenormand (André). 
Demusots Le Senéchal 
Lenis (Atphonse), Le Troquer (André), 
liaute- Levindrey. 
Depreux (Edouard). |Linet. 
Lesson. Liurette. 
Levinat. Loustau. 
Dezarnaulds. EL (Charles). 
Dicko (Hamadoun). [|Mabfut. 
Doutreliot. Mailhe. 
Draveny. Manceau (Robert), 
Dubois. Sarthe. 
luctes (Jacques). Mancey (André), 
Lucos. Pas lais. 
Dufour. Martel (Henri), Nord. 
Dupuy (Marc). Marty (André). 
Durroux. Mlle Marzin. 
Mme bLuvernois. Massot (Marcel). 
Mme Estachy. Maton. 
Estradère, Maurellet. 
Evrard. Mayer (Daniel), Seine. 
Fabre, Mayer (René), 
Fajon (Etienne). Constantine. 
Faraud. Mazier. 
Frure (Maurice), LOL. |azuez (Pierre- 
Fayet. > Fernand). 
Félice ‘de). Mendès-France. 
Floranda Mercier (André), Oise. 
Forcinal. Métayer. 
Fourvet Meunier (Jean), 
on Indre-et-Loire. 
, {l 
Mme GabrielPer, | "eunier Pierre): 
Mme Galicier. Midol 
> — saint Minjoz 
arave Moch (Jules). 
Gardey (Abel). Mollet (Guy). 
Gautier, Montalat 
Gazier Montel (Eugène), 
Gernez. Haute-Garonne. 
Giovoni. Mora 
Gosnat Moro Giafferri (de). 
Goudoux. Mouton 
Gouin ! Félix). Muller. 
Gourdon Musmeaux. 
Gozard (Gilles). Naegelen (Marcel). 
Mme Grappe. Nenon 
te fusinés Ninine 
renier : Fernand). Ma = 
Mme Guérin (Rose). + ne avbe, 
= Patinaud. 
su! Paul (Gabriel). 
Guislain. Perrin 
Guitton (Jean), Pierrard 
Loire-in Pierrebourg (de). 
Guyot (Ra le  |Pineau 
Hennegueile. Pradeau. 
Jaquet ‘Gérard),. Seine. Prigent {Tanguy}, 
Jean (Léom, Hérauit we Prin. 
Joinville (A Pronteau. 
Malleret). Prot 
Jules-Julien. Provo. 
Kriegel-Valrimont. énard 
Laroste. Eee Rabüté. 
Laforest. Rabier 
Mme Laissac. Ramonet. 
Lamarque-Cando. Reeb. 
june (Lucien). Regaudie. 
mps. Renard (Adrien 
Lapie (Pierre-Olivier). -— > 
Laplace. Rey. 
Le Bail. Rincent. 
Lecœur. Mme Roc 
Le Coutaller. Rochet (Waldeck}. 
Leenhardt (Francis). |Rosenblatt. 
Lejeune (Max). Roucaute (Gabriel). 
Mme Lempereur. Saint-Cyr, 
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Tuamier. 


Abelin. 

ait Ali (Ahmed). 

André (Pierre). 
Meurthe-et- Moselle 

Anthonioz. 

aAntier. 


anis (Jean). 
Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet :Raphaël). 
Qu 

haps 

maut (Charles). 
Maine-et-Loire. 


Bardoux (Jacques). 
Barrac 

Barrès. 

Barrier. 

Barrol. 

Baudry d'Asson (de). 
Bayrou 

Bcaumont (de). 
Bechir Sow. 

Becquet. 


Bendijelloul. 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac 

Bettencourt, 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

B iliemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boisdé 

Edouard Bonnefous. 
Boscarv-Monsservin. 
Bourdel!ès. 

Bouret (Henri). 
bourgeois. 

Bouvier O’Cottereau 
Bouxom, 

Bricout. 

Eriot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot, 

Buron 

Cadi 'Ahd-ei-Kader). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 

Cartier (Gibert}, 
seine-etOise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamaot. 

Charpentier. 

Charret. 

Chastellain. 

ne 








Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 


Maurice). 
arles). 


Thorez 
Tilion ; 


Mine Vaillant- 
Couturier. 


Ont voté contre: 


Colin (Yves), Aisne 

Commentry. 

Condat-Ma 

Conombo 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Altred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Damette. 

Dassauit (Marcel). 

David (Jean-Paul), 

ine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Lelachenai. 

Delbez 

bDeliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors 

Detœutf 

Devemy. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey 

Douala. 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Faggianelli. 

Febvay. 

Ferri iPierre). 

Flandin :Jean-Michel) 

Fonlupt-Esçeraber. 

Fouchet. 

Fouques-Du se 

a. acques). 
ouyet. 

Frédérie-Dupont. 

Fredet : Maurice). 

Frugier. 

Furau 1. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Grulle (Pierre de). 

Géumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 


Valabrègue. 
Valentino 

Vals {Francis}, 
Védrines. 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersh. 
Véry ‘Emmanuel). 
Vihon (Pierre). 
Maurice Viollette. 
Wagner 

Yacine (Diallo), 





£unino. 


Guichard. 

Guissou Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmul'er. 

Hakiki 

Halbout. 

Halieguen. 

1m 

Hénau: 


Huel. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

invel. 

{sorni. 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis), 

Jarrusson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

jJug'as. 

July 

Kauffmann. 


kir 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn René). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La ve “vts (Guy). 

Lacom 

Late nié. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens {Camille}, 
Canta 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lemaire 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le lour. 

Letourneau, 

Levacher 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Malbrant. 

Mallez 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 





Marie (André). 


Hetlier Ve Boislambert. 


Lenormand (Maurice). 





Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud Déplat. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanow ski. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mercier (André - Fran 
çois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Muntel Pierre), 
Rhône 
Montgoifer (de). 

Montjou (de). 

Morice. 

Moustier de). 

Moynet, 

Naroun Amar, 

Nazi-Bonij. 

Nisse. 

Nucher. 

Noe ‘de La). 

Noël (Léon), 

ot i 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid) 

Palewski {Gaston), 
Seine 

Palewski ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet, 


Yonne. 





Paternot. 
Patria. 
Pebellier (Jean). 
Pelleray 
Peltre. 
Penoy. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Peytel, 
Pflimlin. 
Pinay 
Pinvidic. 
Plantevin 
Pleven (René), 
Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis 
Prache 
Priou. 
Pupat. 
Puy 
Queuille 
Quilicr 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
nanaivo 
Raveloson 
Raymond Laurent, 
Reille-Souit,. 
Renaud (Joseph), 
Saône-el-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul) 
Ribère (Marcel), 
Alger 
see, ( (Paul), 


Basses. 


(Henri). 


Ritze nel. 
Rolland 

Rousseau, 
Rous<selot 

Saïah (Menouar). 
Saivre (de) 
Salliard du Rivault. 





Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon 

Schafl 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Sschmttlein 

schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Senghor, 

serafini. 

sesmaisons (de). 

sevnal 

sidi et Mokhtar, 

siefr dt 

simonnet. 

solinhac. 

sou 

sourbet, 

soustelle. 

Taillade 

leitgen 
Henri). 

Temple 

Thibault. 

fh rret 

linguy 

Tirolien 

lroublance 

Tracol 

lrihou!et 

Ulver 

Valle 

Vallon 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte 

Villard 

Villeneuve 

Wasmer. 

Wolf! 

Zodi Ikhia, 


(Pierre- 


(de). 


(Jules). 
Louis}. 


(de). 


S'est abstenu volontairement : 


M. Hutin-Desgrées 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bénard François). 
Bâganda 
Félix-Tchicaya. 
Goubert. 
Houphouet-Boigny. 


Lanet (Joseph-Pierre). 
Seine. 

Mamadou Konaté. 

Mitterrand. 

Montillot. 

Nigay. 


Oopa Pouvanaa. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
ecréiain 

mail 

Fremouilhe. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Faure (Edgar), Jura, 
Gaillemnin, 


Menthon (de). 
Mouchet. 


Prélat., 
Viger. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


prés'dent de 


M. André Muller, qui présidait ;a eéance, 


l'Assemb'ée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votanis..........., fidobdescossd evo 
Majorité absolue 


Mais, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 





D © &- 
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Sur l'ame.dement de M. Rèche à l'article 52 des comptes spéciaux 


SCRUTIN (N° 1384) 


du Trésor (Allocation réservée aux écoles publiques). 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 
Contre 





MM 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbelilier. 
Arnal. 


Asuer de La Vigerie (d'). 


Auban (Achille). 

Aubry (Paul), 

Audeguil 

Badie 

Ballauger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy 

Hartolini. 

Baurens. 

Ha vlet 

Réchard (Paul). 

Hèche (Emile). 


Renbahmed (Moslefa). 


héné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Seine-el-0isæe. 


Benoit ‘Alcide), Marne. 


Rerthet. 

esse! 

Rillat. 

hulères 

Ritloux 

hinot 

Hisso! 

honte Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bourgès-Maunoury. 
Routavant. 
houthien 
RBrahimi (AW). 
Brault. 

Briftoxi 

achin (Marcel). 
agne. 

‘aillavet 

aliot (Olivier). 
amphin 
apdeville. 
artier (Marcel), 
Drôme 
"ASANOVA. 
assagrne. 

istera 

avelier 
‘ermolacce. 
Césaire 
Chabenat. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chassang. 
Chausson. 
Cherrier. 

Coffin 

Cogniut. 

Conte, 


cn un mn 


Costes (Alfred), Seine 


Pierre Cot 

Condert 

Coutant (Robert). 
Cristufol,. 

again 

hDalaoier (Edouard). 
Daro': 

Dassonville 

David (Marcel), 


landes, 
befferre 
Degoutte 


Mme Degrond 
bDeixonne., 
Lejean 

Dbelbos (Yvon;. 


L'Aesemblée nationale n'a pas adapté, 


Ont voté pour : 


Denis (Alphonse), 


Depreux (Edouxrd). 


Dicko (Hamaaoun), 


Mme Duvernois. 


Fajon (Etienne). 


Faure (Maurice,, Lot 


Mine Gabrie!-Péri. 


Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rosc}). 
Loire-Inférieure. 


Jaquet (Gérard), Seine 


Joinville (Alfred 


Kriegel-Valr mont. 


Lamarque-Canda. 
Lambert (Lucien). 


Lenormand (André). 


nn nn nn nn nn nn nnmne 





Le Troquer (André). 
Levindrey. 


Linet. 


Liurelte. 
Loustau. 
Lusey (Charles). 


Mabrut. 

Mailhe. 

Manceau {Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
las de Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Marty (André). 
Mlle Marzm 
Massot (Marc). 
Maton 

Maurellet. 


Aarer. 

Mäzuez (Pierre- 
Fernand). 

Mendès-France. 


Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or 

Mido!. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Morève. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux, 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart 

Palinauwd 

Paul (Gabriel). 

Perrin 

Pierrard. 

Pierrehourg (de). 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Rameonet, 

Res b. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblait. 
Roucaute (Gabriel). 
Saint-Cyr. 

Sauer 








Savarÿs 


Sohmilt (René;, 


Maver Daniel), Seine. 


Mercier (André:, Oise. 





Manche. 
Segelle. 


Sibué 


Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissokn (Fily-Dabo). 


Souquès (Pierre). 


Mime Sportisse, 


Thamier. 


Thomas (Alexandre), 
Côtes du Nord. 


MM. 
Abetin. 
AN Ali me 
André (Pierre 
Meurthe-et- Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
au (Jean). 
Wat. 
| (Raphaël). 
À 
Bapst. 
Barangé . (Charles), 
Maine-el-Loire, 
Barbier. 
Birdon André). 
Bardoux (Jacques). 


Barrachin. 
Barrès. 

Barrier. 

Barrol. 

Raudry d'Asson ide). 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Ben Aly Cherif. 
Bendjelloul. 


Benouville (de). 

ken Tounès. 

Bergasse. 

Bernard, 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bictet (Robert). 

hidauit (Georges). 

Bignon. 

Billiemaz. 

Bi'lotte 

B'achelle. 

Boganda, 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Rourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeots. 

Bouvier O'Collereau. 

Bouxom. 

Rricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Rruyneel. 

Buriot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caitlet (Francis). 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Colin (André), 
Finistère, 





Thomas (Eugène), 
Nord 


Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 


Mrne Vaillant- 








Ont voté voontre : 
Colin (Yves), Aisne. 


— 


m_—- 
Coste-Floret (Paul), 


Courant (Picrre). 
Couston (Paul). 


Dassauit Marcel). 
Deboudt (Lucien). 


Denais (Joseph). 


Dumas {Joseph}. 
Dupraz (Joannès). 


Fendi +588 
Fonlupt-Esperaber. 


Fourcade (Jacques), 


Frédéric-Dupont. 
Fradet (Maurice). 


bert 
Gautie (Pierre de). 


Georges (Maurice). 
t. 


Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Lee ape 








_—— 





Vals (Francis), 
Védrines, 

Verdier. 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre) 
Maurice Violleite, 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 
Zunino, 














Guitfon (Antoine), 
Vendée 


|Guthmulter. 


Hakiki. 

Halbout. 
Nalleguen. 
Haumesser, 
Hénault. 

Heltier de Boislambert 
Huel. 

Hugues (Emile) 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
Anaré}), Seine. 
Huiin. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel, 
Loire, 

Jacquinot (Louis). 
Jarresson. 
Jean-Môreau, Yonne. 
Joubert. 


Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuelhn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacomhe., 

Lafay (Bernard). 

Late. 

Les” el (Joseph). 

ne (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon, 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mine de Lipkowskl. 

Liquand. 

Louve. 
vel. 


Mag _ Hubert. 


Matbront 


Molue 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 





Guissou (Henri). 





Masson (Jean), 
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Maurice-Bokanowski. 
Mazel. 


Médecin. 

Mébalgnerte. 

Mekki. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


Michaud (Louis), 
Vendée, 


Mignot. 

Moatti, 

Moisan. 

Molinatti, 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de), 

Morice. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nisse. 


Noe (de La). 

joël (Léon), Yonne, 
Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo. Mamadou. 
Ould ue 


Ou Raba : 
(Abdelmadjid}. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 





Patria. 
Pebellier (Jean), 
Pelleray. Sauvajon, 
Peltre. Schafr. 
Penoy. : Schmitt (Albert), 
Petit (Eugène- Bas-Rhin. 
Claudius). Schmittlein, 
Petit (Guy), Basses |Schneiter. 
Pyrénées, Schuman (Robert), 
Peytel. Moselle. 
Pflimlin. Schumann (Maurice), 
Pinay. Nord. 
Pinvidic. Senghor. 
Plantevin. Serafini. 
Pleven (René), Sesmaisons (de). 
Pluchet. ; Seynat. 
Sidi #1 Mokütar. 
Siefridt. 
Simonnet. 
Solinhac. 
Sou. 
Sourbet. 
Soustelle, 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Triboulet, 
Ulver. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Viatte. 
Villard. 
Villeneuve (de), 
Wasmer, 
Wolff. 
Zodi Ikhia. 


Samson. 
Sanogo Sekou. 


Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Priou, 

Pupat. 


Puy. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 


Alger. 
mr — (Paul), 
Ardèche. 
Ritznthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselat, 
Salah (Menouar). 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 





S'est abstenu volontairement : 


M. Hutin-Desgrées. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Aumeran. 

Begoüin. 
Bénard (François). 
Benganâ (Mohamed). 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
Dezarnaulds. 


Félix-Tchicaya. |Mayer (René), 
Gaborit, Constantine. 
Genton. Mitterrand. 
Goubert. Saïd Mohamed Cheikh 
Houphouet-Boigny. Secrélain. 
Lanet (Joseph-Pierre),| Smaïl. 

Seine. Tremouilhe, 
Mamadou Konaté. 








ee Excusés ou «bsenis par congé : 
Faure (Edgar), Jura. 
Gaillemin. 


Prélot, 
Vigier. 


| Menthon (de 
| Mouche, 


N'ont pas pris part au vote : 


erriot, président de l'Assemblée 
i présidait la ééance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VON. costa scusec .….. 
Majorité absolue.................,0 0e … 
Pour 


Contre 


l'ad ption choose sece ss 


Mais, après vérification, ces nombres ont été ‘onformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


— ———— 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du 42 décer 
Journal officiel du 13 décembre 1%2.) 


Dans le scrutin {ne 1%0) sur la demande de disjonction de l'ar- 
ticle 103 bis de la loi de finances formulte par M, Pierre Meunier: 
C'est par suite d'une erreur matérielle que le nom de M. Æungène 

Montel ne figure nulle part, En réalité, M. Eugène Monte) avait 

déposé dans l'urne un bullelin blunc et son nom doit être rétabli 

dans la liste des députés ayant voté « pour ». 

Le nom de M. Préiot, qui figure dans la liste des d'putés ayant 
volé « pour » et des députés « absents par congé », dcit étre rayé 
de la liste des députés ayant voté « pour » el maintenu dans Ja 
liste des députés « absents par congé ». 





Rectification 
au compte rendu in exlenso de la fre séanre du 13 décembre 1992. 
(Journal officiel du 14 décenibre 1%52.) 


Dans le scrutin (n° 1%66) sur la motion préjudicielle dépose par 
M. Montalat au budget de l'intérieur (surseoir à l'examen du 
budget jusqu'à ce qu une kettre reclificative soit déposée) : 

M. Bergasse, parlé comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu voter « Pour ». 





Rectification 
au compte rendu in exlenso de la 3e séance du 13 décembre 1952. 
(Journal officiel du 14 décembre 1%2.) 
Dans le scrutin (n° 1370) sur l’ensemble du projet de budget de 
l'intérieur : 
M. Trémouilhe, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir 
voulu voter « contre », 








Ce numéro comporte le compte rendu des d£ux séances 
du lumdi 15 décembre 1952. 


ire eéance: page 6393. — 


2° séance: page 6433. 
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